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NOTES EXPLICATIVES
Ce projet de loi vise à renforcer la justice et l’efficacité des principes et des pratiques de la démocratie parlementaire représentative au Québec.

Ce faisant, ce projet a pour ambition de confirmer dans la configuration institutionnelle du Québec les principes effectifs de démocratie combinant représentation, participation, délibération et consultation, afin de tenter de donner à l’action publique la plus grande proximité et la plus adéquate cohérence avec les préoccupations de l’ensemble des citoyens du Québec, en combinant la légitimité politique à des formes de légitimités territoriales et sociales. 
En vue de permettre à l’action publique d’être plus juste, cohérente, rationnelle et soutenable, ce projet initie une réforme parlementaire qui veille à ce que l’Assemblée nationale conserve sa souveraineté, ses prérogatives et son indépendance. Ce projet avance également les voies par lesquelles l’Assemblée nationale puisse restaurer envers ses travaux la confiance des citoyens, par leur implication, et s’assurer de sa liberté formelle et de son pouvoir réel face aux activités exécutives.

C’est pourquoi ce projet avance l’idée de la représentation politique proportionnelle, pour que chaque vote compte, et avec lui chaque formation politique qu’il vient soutenir. Auprès de l’Assemblée nationale, l’initiative citoyenne est revalorisée par l’introduction d’une Commission des pétitions ou encore par le référendum d’initiative populaire.

Afin de prendre en compte la diversité et la spécificité de nos territoires ce projet de loi institue une Assemblée territoriale et en établit la composition, l’organisation, les attributions et le rôle dans la dynamique parlementaire et le processus législatif.

Ce projet codifie les rapports entre ces institutions parlementaires, la navette législative, et les règles applicables à leurs membres.

Dans l’optique de ce parlementarisme rationalisé, ce projet définit les rapports entre la Parlement et le Gouvernement. Il introduit, entre autres mesures, l’élection du président du Conseil exécutif par le Parlement en Congrès, et réaffirme les principes d’un Gouvernement responsable, imputable dans toutes ses composantes, qui soit une instance d’impulsion et de proposition, autant que d’exécution et de gestion.

Par ailleurs, ce projet de loi institue un Conseil économique et social, organe consultatif, délibératif et prescriptif dont l’action concourra à guider et éclairer la politique du Gouvernement dans les domaines économiques, sociaux, culturels, environnementaux et financiers. Par la représentation des principales activités économiques et sociales, ce Conseil est censé favoriser la collaboration des différentes catégories professionnelles entre elles et assurer leur participation à la politique économique et sociale du Gouvernement du Québec. Ce projet de loi définit les missions et attributions du Conseil, les principes de son organisation et de son fonctionnement, les règles générales de sa composition, et anticipe les mesures nécessaires à sa constitution et à son bon exercice courant.

Ce projet, enfin, pointe les modifications envisagées aux lois en vigueur pour que fonctionne, réellement, cet édifice institutionnel.

Ainsi, ce projet initie-t-il l’élection du président du Conseil exécutif par le Parlement en Congrès, en plus de codifier les statuts des Parlementaires, de redéfinir la procédure législative et d’ouvrir une voie nouvelle à l’aménagement du territoire québécois, de revaloriser l’initiative citoyenne par l’introduction d’une Commission des pétitions ou encore le référendum d’initiative populaire.
Ce projet de loi modifie les lois suivantes :

Loi sur l’Assemblée nationale (L.R.Q., chapitre A-23.1)
Loi sur les Conditions de travail

et le régime de retraite des membres de l’Assemblée nationale (L.R.Q., chapitre C-52.1)
Loi sur la Consultation populaire (L.R.Q., chapitre C-64.1)

Loi sur l’Exécutif (L.R.Q., chapitre E-18)
Loi d’Interprétation (L.R.Q., chapitre I-16)

Loi sur le Ministère des Relations internationales (L.R.Q., chapitre M-25.1.1)
Loi sur le Ministère du Conseil exécutif (L.R.Q., chapitre M-30)
Projet de loi n°6 :
Loi organique sur l’Assemblée nationale

et portant création de l’Assemblée territoriale

et du Conseil économique et social du Québec
CONSIDÉRANT le profond attachement du peuple du Québec aux principes démocratiques de gouvernement ;

CONSIDÉRANT le principe d’égalité démocratique que défend le Gouvernement du Québec, selon lequel, dans toutes ses activités, le Québec respecte le principe de l’égalité de ses citoyens, qui bénéficient d’une égale attention de ses institutions, organes et organismes ;

CONSIDÉRANT le principe assurant que le fonctionnement du Québec est fondé sur la démocratie représentative, et que ses citoyens sont directement représentés au Parlement ;

CONSIDÉRANT que le Parlement du Québec, par l’intermédiaire des représentants élus qui le composent, est l’organe suprême et légitime d’expression et de mise en œuvre de ces principes ;

CONSIDÉRANT qu’il incombe au Parlement du Québec, en tant que dépositaire des droits et des pouvoirs historiques et inaliénables du peuple du Québec, de le défendre contre toute tentative de l’en spolier ou d’y porter atteinte ;

CONSIDÉRANT qu’il convient, en conséquence, d’affirmer la pérennité, la souveraineté et l’indépendance du Parlement du Québec et de protéger ses travaux contre toute ingérence ;

CONSIDÉRANT que dans le système parlementaire de type britannique en place au Québec et au Canada, les institutions législatives, au premier rang desquelles l’Assemblée nationale, tendent à remplir certaines fonctions essentielles, parmi lesquelles on reconnaîtra :

− légitimer le Gouvernement et le système politique ;

− adopter les Lois ;

− contrôler l’Exécutif ;

− adopter le budget (revenus et dépenses) de l’État ;

− contribuer à l’élaboration de la législation ;

− surveiller l’administration gouvernementale ;

− représenter les citoyens auprès de l’Exécutif et de son administration ;

− fournir un espace d’échange et de débats sur les grandes problématiques de société ;

− contrebalancer le pouvoir de l’Exécutif gouvernemental par l’action d’une opposition parlementaire, élément fondamental de la démocratie parlementaire.
CONSIDÉRANT que la présence en plus grand nombre des partis politiques à l’Assemblée nationale aurait, entre autres avantages, celui de favoriser de meilleurs débats sur le fond des choses à l’Assemblée nationale et de forcer les partis qui y seraient représentés à bâtir des coalitions et à tenir ainsi davantage compte des intérêts de toutes les composantes de la population.
CONSIDÉRANT que le mode de scrutin majoritaire uninominal vise moins à assurer une représentation reflétant fidèlement l’opinion de l’électorat à la Chambre qu’à créer une majorité parlementaire en assurant la formation d’un Gouvernement par un seul parti.

CONSIDÉRANT le large constat opéré lors des travaux préliminaires de réforme des institutions du Québec de la nécessité d’un plus grand degré de proportionnalité dans la représentation, de l’exigence d’un Gouvernement stable, de l’exigence d’accroître le choix des électeurs et de l’exigence du maintien d’un lien étroit entre le pouvoir législatif et la légitimité territoriale.
CONSIDÉRANT que, conformément à l’article 11 de Loi d’Interprétation (L.R.Q., chapitre I-16), « une Loi est réputée réserver au Parlement, lorsque le bien public l’exige, le pouvoir de l’abroger, et également de révoquer, restreindre ou modifier tout pouvoir, privilège ou avantage que cette Loi confère à une personne. » ;
CONSIDÉRANT la volonté gouvernementale de donner corps au principe de la démocratie participative et de reconnaître qu’en vertu de ce principe :

1. Les institutions donnent, par les voies appropriées, aux citoyens et aux associations représentatives la possibilité de faire connaître et d’échanger publiquement leurs opinions dans tous les domaines d’action du Québec ;

2. Les institutions entretiennent un dialogue ouvert, transparent et régulier avec les associations représentatives et la société civile ;

CONSIDÉRANT qu’afin de promouvoir une bonne gouvernance, et d’assurer la participation de la société civile, les institutions, organes et organismes du Québec œuvrent dans le plus grand respect possible du principe d’ouverture et de transparence ;

CONSIDÉRANT enfin que le tripartisme est une approche centrée sur le processus menant à la réforme substantive du droit du travail affirmant que les employeurs et les travailleurs doivent tous deux avoir une opportunité égale d’être consultés et d’exprimer leurs points de vue, et favorisant la stabilité et l’équilibre dans un régime de relations de travail.
LE PARLEMENT ÉTUDIANT DU QUÉBEC DÉCRÈTE CE QUI SUIT : 

TITRE I

LE PARLEMENT

CHAPITRE I

L’ASSEMBLÉE NATIONALE

SECTION I

COMPOSITION ET ORGANISATION
Qualité et devoirs des membres de l’Assemblée nationale.

Article Premier. Les membres de l’Assemblée nationale représentent la Nation, et non uniquement ceux qui les ont élus.

Ils ne sont liés ni par des mandats ni par des instructions et ne sont soumis qu’à leur conscience.

Ils sont amenés à délibérer selon leurs convictions, en conservant la préoccupation permanente de subsumer leurs intérêts partisans à l’intérêt supérieur de la nation québécoise.
Élection des membres de l’Assemblée nationale.
2. L’Assemblée nationale est élue par le peuple du Québec au suffrage égal, direct, secret et personnel des hommes et des femmes qui remplissent les conditions du droit de vote prescrites dans la Loi électorale (L.R.Q., chapitre E-3-3).

2.1. Ce scrutin s’opère, dans la circonscription unique que constitue l’ensemble du territoire du Québec, suivant les principes de la représentation proportionnelle plurinominale bonifiée selon la méthode de Sainte-Laguë modifiée, sur la base de listes bloquées, visant la plus juste représentation possible de toutes les composantes sociales, ethniques, de genre du Québec.

2.2. Cette bonification s’applique aux listes ayant récolté un nombre de voix égal ou supérieur à 1,5 % du nombre des électeurs inscrits sur la liste électorale permanente. Les listes infraliminaires sont déclarées éliminées par le Directeur général des Élections préalablement à la répartition des sièges.
Composition de l’Assemblée nationale.

3. L’Assemblée nationale se compose de quatre-vingt-dix-neuf (99) membres, ci-après référés en qualité de « Députés ».

3.1. Un Député ne peut siéger à l’Assemblée avant d’avoir prêté le serment prévu à l’annexe I.
3.2. Les Députés sont élus pour un mandat de cinq (5) ans. Le scrutin des élections législatives générales se déroule le deuxième lundi du mois de mai.

Dissolution, convocation et prorogation de l’Assemblée nationale.

4. Seul le Lieutenant-Gouverneur peut dissoudre l’Assemblée avant l’expiration de ces cinq années.

4.1. Par ailleurs, le Lieutenant-Gouverneur est habilité à convoquer et à proroger l’Assemblée nationale, en concertation avec son président.
Séances de l’Assemblée nationale.
5. L’Assemblée nationale siège sur le territoire de la Ville de Québec ; elle peut aussi siéger à tout autre endroit au Québec.

Publicité des débats.

6. Les débats de l’Assemblée nationale sont publics.

6.1. Le huis-clos peut être prononcé à la majorité des deux tiers, à la demande d’un dixième des membres de l’Assemblée nationale ou à la demande du Gouvernement.

Validation des décisions.

7. La majorité des suffrages exprimés est requise pour les décisions de l’Assemblé nationale, sauf disposition contraire de la présente Loi. Le règlement intérieur de l’Assemblée peut admettre des exceptions pour les élections auxquelles doit procéder la Chambre.

7.1. Les votes sont émis par assis et levé ou par appel nominal ; sur l’ensemble des Lois, il est toujours voté par appel nominal. Les élections et présentations de candidats se font au scrutin secret.
Quorum.

8. Le quorum de l’Assemblée nationale ou de sa Commission plénière est du sixième de ses membres, y compris le président. Toutefois, lorsqu’une Commission de l’Assemblée nationale siège, ce quorum est réduit au dixième des membres, y compris le président.
Règles de procédure.
9. En conformité avec les dispositions légales en vigueur, l’Assemblée nationale établit les règles de sa procédure et est seule compétente pour les faire observer.
Groupes parlementaires.

10. L’Assemblée nationale reconnaît comme groupe parlementaire tout groupe d’au moins six Députés siégeant à l’Assemblée nationale sous la bannière d’un même parti politique, ou se revendiquant d’une alliance ou d’une coalition de partis.

10.1. Un groupe parlementaire peut être constitué en tout temps au cours d’une législature.

10.2. L’Assemblée nationale reconnaît aux Députés siégeant sous la bannière d’un parti l’opportunité d’être désignés comme membres de ce parti, même si celui-ci ne forme pas un groupe parlementaire.

Leaders et whips.

11. Tous les groupes parlementaires officiellement reconnus peuvent nommer un leader et un whip.

Majorité.

12. Le groupe parlementaire qui compte le plus grand nombre de Députés forme la Majorité.

12.1. En cas d’égalité entre deux ou plusieurs groupes parlementaires, la Majorité sera formée par le groupe qui a obtenu le plus grand nombre de voix cumulées lors du scrutin.

Minorité.

13. Le groupe parlementaire qui comprend le deuxième plus grand nombre de Députés forme la Minorité.

13.1. En cas d’égalité entre deux ou plusieurs groupes, la Minorité sera formée par le groupe qui a obtenu le deuxième plus grand nombre de voix cumulées lors du scrutin.
Liberté d’opposition.

14. Les groupes parlementaires et les membres de l’Assemblée nationale qui ne soutiennent pas le Gouvernement dans sa politique ont le droit à des moyens d’action correspondant à leur position au Parlement et dans le public. Ils ont le droit imprescriptible de bénéficier de l’équipement nécessaire à l’accomplissement de leurs tâches particulières. 

SECTION II

LE PRÉSIDENT DE L’ASSEMBLÉE NATIONALE

Élection d’un président.

15. L’Assemblée nationale doit, dès le début de sa première séance après une élection générale, élire, parmi les députés, un (1) président et, par la suite, un premier, un deuxième et un troisième vice-présidents.

Vice-présidents.

15.1. Le premier vice-président est élu parmi les Députés de la Minorité.

15.2. Le deuxième vice-président est élu parmi les Députés de l’un des partis officiellement reconnu à la Chambre autre que la Minorité ou la Majorité. À défaut de tierce formation, parmi les Députés de la Minorité.

15.3. Le troisième vice-président est élu parmi les membres de l’Assemblée territoriale de la Majorité.

Absence, empêchement et vacance.

16. En cas d’absence ou d’empêchement du président ou à sa demande, un (1) vice-président le remplace et exerce ses fonctions parlementaires.

16.1. En cas d’absence ou d’empêchement du président et des vice-présidents, le secrétaire général en avise la Chambre qui désigne un Député pour remplacer temporairement le président dans ses fonctions parlementaires.

16.2. Si la charge de président devient vacante, le Secrétaire général en informe la Chambre qui ne peut expédier aucune affaire avant d’avoir élu un (1) président.

Fonctions additionnelles.

17. En outre des fonctions que la présente Loi leur attribue, le président et ses vice-présidents exercent les fonctions que la Chambre leur confie.

Maintien en fonction.

18. Lors d’une dissolution de la Chambre, le président et les vice-présidents demeurent en fonction jusqu’à ce qu’ils soient remplacés ou nommés de nouveau par la nouvelle Assemblée nationale.

18.1. Ils intègrent et président alors la Commission intérimaire visé à l’article 159 de la présente Loi.

SECTION III

LE BUREAU DE L’ASSEMBLÉE NATIONALE

Bureau de l’Assemblée nationale.

19. Un Bureau de l’Assemblée nationale est institué.

19.1. Le Bureau a pour président le président de l’Assemblée nationale. Il se compose en outre de sept (7) autres membres de l’Assemblée nationale.

Désignation des membres.

20. Les membres du Bureau autres que le président sont désignés par les Députés de chaque groupe parlementaire selon la répartition suivante :

 1°  trois (3) de la Majorité ;

 2° quatre (4) des autres groupes parlementaires officiellement reconnus, dont deux (2) de la Minorité ou, au cas d’égalité de sièges, du groupe ou parti qui a obtenu le plus grand nombre de votes valides cumulés.

Membres suppléants.

20.1. Chacun de ces groupes désigne aussi le même nombre Députés comme membres suppléants du Bureau, chacun d’eux pouvant agir à la place d’un membre absent ou empêché d’agir.

Avis au président.

21. Dans les quinze jours du début d’une session, chaque groupe parlementaire communique au président de la Chambre les noms des membres et des membres suppléants qu’il a désignés.

Adoption ou rejet.

22. Le président soumet la liste des Députés désignés à la Chambre. La Chambre l’adopte ou la rejette globalement.

Désignation par le président.

23. À défaut par un groupe parlementaire de désigner ses représentants ou dans le cas où la composition de l’Assemblée ne permet pas l’application de l’article 20, le président désigne lui-même les membres de l’Assemblée nationale qui compléteront la composition du Bureau.
Règlements du Bureau de l’Assemblée nationale.

24. Le Bureau de l’Assemblée nationale établit par règlement les conditions et les modalités d’impression, de publication et de distribution des Lois, des exemplaires du recueil annuel des Lois, des Projets de Loi et des autres documents parlementaires.

CHAPITRE II

L’ASSEMBLÉE TERRITORIALE

SECTION I

INSTITUTION, COMPOSITION ET ORGANISATION
Institution de l’Assemblée territoriale.

25. Est instituée une Assemblée territoriale.

Qualité et devoirs des membres de l’Assemblée territoriale.

26. Les membres de l’Assemblée territoriale sont collectivement les représentants de l’ensemble du peuple du Québec, tel que réparti sur l’ensemble du territoire du Québec.

26.1. À ce titre, ils ne sont liés par aucune instruction et ne sont soumis qu’à leur conscience.

26.2. Les membres de l’Assemblée territoriale sont individuellement des élus au mandat local.
Élection des membres de l’Assemblée territoriale.

27. Les membres de l’Assemblée territoriale sont élus au suffrage universel direct, égal, secret et personnel des hommes et des femmes qui remplissent les conditions du droit de vote prescrites dans la Loi électorale (L.R.Q., chapitre E-3.3).

27.1. Ce scrutin s’opère, dans toutes les circonscriptions électorales, selon le mode de sélection binominale préférentielle à un tour avec report de voix, aussi désigné « vote unique transférable ». Par ce processus, les électeurs sont amenés à choisir, sur leur bulletin, deux candidats dans un ordre hiérarchisé.

27.2. Les circonscriptions électorales correspondent aux régions administratives du Québec, sauf dispositions spécifiques (annexe III) de la présente Loi.

Composition de l’Assemblée territoriale.

28. L’Assemblée territoriale se compose de trente-neuf (39) membres.

28.1. Un membre de l’Assemblée territoriale ne peut siéger en cette Chambre avant d’avoir prêté le serment prévu à l’annexe I.
28.2. Les membres de l’Assemblée territoriale sont élus pour un mandat de cinq (5) ans. Le scrutin des élections territoriales générales se déroule le deuxième lundi du mois de septembre.

Dissolution, convocation et prorogation de l’Assemblée territoriale.

29. Seul le Lieutenant-Gouverneur peut dissoudre l’Assemblée territoriale avant l’expiration de ces cinq années.

29.1. Par ailleurs, le Lieutenant-Gouverneur est habilité à convoquer et à proroger l’Assemblée territoriale, en concertation avec son président. Il est tenu de la convoquer à la demande des représentants de deux Régions au moins ou du Gouvernement.
Séances de l’Assemblée territoriale.

30. L’Assemblée territoriale siège sur le territoire de la Ville de Québec ; elle peut aussi siéger à tout autre endroit au Québec.
Quorum.

31. Le quorum de l’Assemblée territoriale ou de sa Commission plénière est du tiers de ses membres, y compris le président. Toutefois, lorsqu’une Commission de l’Assemblée territoriale siège, ce quorum est réduit au sixième des membres, y compris le président.
Règles de procédure.

32. En conformité avec les dispositions légales en vigueur, l’Assemblée territoriale établit les règles de sa procédure et est seule compétente pour les faire observer.
Publicité des débats.

33. Les débats de l’Assemblée territoriale sont publics.

33.1. Le huis-clos peut être prononcé à la majorité des deux tiers, à la demande d’un cinquième des membres de l’Assemblée territoriale ou à la demande du Gouvernement.
Validation des décisions.

34. La majorité simple des suffrages exprimés est requise pour les décisions de l’Assemblé territoriale, sauf disposition contraire de la présente Loi. Le règlement intérieur de la Chambre peut admettre des exceptions pour les élections auxquelles doit procéder la Chambre.

34.1. Les votes sont émis par assis et levé ou par appel nominal ; sur l’ensemble des lois, il est toujours voté par appel nominal. Les élections et présentations de candidats se font au scrutin secret.

SECTION II

LE PRÉSIDENT DE L’ASSEMBLÉE TERRITORIALE

Élection d’un président et de vice-présidents.

35. L’Assemblée territoriale doit, dès le début de sa première séance après une élection territoriale générale, élire, parmi les membres de l’Assemblée territoriale, un (1) président et, par la suite, un premier et un deuxième vice-présidents. Deux (2) d’entre eux ne peuvent être représentants de la même Région. 
35.1. Le mandat du président et des vice-présidents est d’un (1) an renouvelable.

Absence, empêchement, vacance.

36. En cas d’absence ou d’empêchement du président ou à sa demande, un vice-président le remplace et exerce ses fonctions parlementaires.

36.1. En cas d’absence ou d’empêchement du président et des vice-présidents, le secrétaire général de l’Assemblée territoriale en avise la Chambre qui désigne un de ses membres de droit pour remplacer temporairement le président dans ses fonctions parlementaires.

36.2. Si la charge de président devient vacante, le Secrétaire général de l’Assemblée territoriale en informe la Chambre qui ne peut expédier aucune affaire avant d’avoir élu un (1) président.

Fonctions additionnelles.

37. En outre des fonctions que la présente Loi leur attribue, le président et ses vice-présidents exercent les fonctions que la Chambre leur confie.

Maintien en fonction.

38. Lors d’une dissolution de la Chambre, le président et les vice-présidents demeurent en fonction jusqu’à ce qu’ils soient remplacés ou nommés de nouveau par la nouvelle Assemblée territoriale.

SECTION III

LE BUREAU DE L’ASSEMBLÉE TERRITORIALE

Bureau de l’Assemblée territoriale.

39. Un Bureau de l’Assemblée territoriale est institué.
39.1. Le Bureau a pour président le président de l’Assemblée territoriale. Il se compose en outre de quatre (4) autres membres de l’Assemblée territoriale.

Désignation des membres.

40. Les membres du Bureau autres que le président sont désignés par celui-ci parmi les membres de l’Assemblée territoriale.
40.1. Ils ne peuvent être représentants d’une même Région que le président ou les vice-présidents de la Chambre. Deux d’entre eux ne peuvent être représentants de la même Région
Membres suppléants.

41. Les représentants de la même Région que les membres du Bureau désignés par le président sont considérés comme des membres suppléants du Bureau de l’Assemblée territoriale, chacun d’eux pouvant agir à la place d’un membre absent ou empêché d’agir.

Choix du président.

42. Dans les quinze jours du début d’une session, le président soumet la liste noms des membres et des membres suppléants qu’il a désignés à la Chambre. La Chambre l’adopte ou la rejette globalement.

CHAPITRE III

CONSTITUTION, POUVOIRS ET DROITS DU PARLEMENT

SECTION I

CONSTITUTION DU PARLEMENT

Constitution et pouvoirs du Parlement.

43. L’Assemblée nationale, l’Assemblée territoriale et le Lieutenant-Gouverneur constituent le Parlement du Québec. Le Parlement du Québec assume tous les pouvoirs qui sont attribués à la Législature du Québec.

43.1. Aucune disposition de la présente Loi ne restreint l’étendue ou l’exercice de ces pouvoirs.

43.2. L’Assemblée territoriale possède les pleins pouvoirs législatifs dans la mesure prescrite par la Loi.
Qualité et statut des membres du Parlement.

44. Les membres élus de l’Assemblée nationale et de l’Assemblée territoriale sont juridiquement et restrictivement, sauf dispositions contraires de la présente Loi, des Parlementaires.

SECTION II

POUVOIRS DU PARLEMENT

Pouvoir de protection.

45. Chacune des deux Assemblées législatives a le pouvoir de protéger ses travaux contre toute ingérence.

Pouvoir de surveillance.

46. L’Assemblée territoriale et l’Assemblée nationale exercent concurremment un pouvoir de surveillance sur tout acte du Gouvernement, de ses ministères et de ses organismes.

46.1. Dans l’ordre du jour de chacune des deux Chambres, une séance par semaine au moins est réservée par priorité aux questions des membres du Parlement et aux réponses du Gouvernement.

SECTION III

DROITS D’INTERPELLATION

Présence des membres du Gouvernement et de l’Assemblée territoriale à l’Assemblée nationale.

47. L’Assemblée nationale et ses Commissions peuvent exiger la présence de tout membre du Gouvernement.

47.1. Les membres de l’Assemblée territoriale et du Gouvernement ainsi que leurs délégués ont accès à toutes les séances de l’Assemblée nationale et de ses Commissions. Ils doivent être entendus à tout moment pendant la consultation, même en dehors de l’ordre du jour. 

Droit d’interpellation.

48. L’Assemblée nationale a le droit de contrôler la conduite des affaires par le Gouvernement, d’interroger ses membres sur toutes les affaires relevant du pouvoir exécutif national et de demander tous les renseignements relatifs à ces affaires ainsi que de formuler dans des résolutions leurs vœux quant à l’exercice du pouvoir exécutif.

48.1. Un droit de contrôle dans le sens du paragraphe ci-dessus existe également à l’égard du Gouvernement et de ses membres en ce qui concerne les entreprises dans lesquelles l’État québécois détient une participation d’au moins cinquante pour cent du capital social, initial ou propre et qui sont soumises au contrôle du Vérificateur général du Québec (L.R.Q., chapitre V-5.01). Est réputée équivalente à une telle participation financière la domination d’une entreprise par d’autres moyens financiers, économiques ou structurels. 
48.2. Le règlement intérieur de l’Assemblée nationale précise les modalités du droit d’interpellation.
Présence des membres du Gouvernement à l’Assemblée territoriale.

49. Les membres du Gouvernement ont le droit et, si la demande leur en est faite, l’obligation de prendre part aux débats de l’Assemblée territoriale et de ses Commissions. Ils doivent être entendus à tout moment. 

49.1. L’Assemblée territoriale a le droit de contrôler la conduite des affaires de l’État par le Gouvernement, et pour ce faire, d’interroger ses membres sur toutes les affaires relevant du pouvoir exécutif dont les enjeux revêtent extensivement un caractère local, municipal ou régional, et de demander tous les renseignements relatifs à ces affaires ainsi que de formuler dans des résolutions leurs vœux quant à l’exercice du pouvoir exécutif.

49.2. Le règlement intérieur de l’Assemblée territoriale précise les modalités du droit d’interpellation.

CHAPITRE IV

ADMINISTRATION, SERVICES ET PERSONNELS DU PARLEMENT

SECTION I

LE SECRÉTAIRE GÉNÉRAL DU PARLEMENT

Nomination.

50. Sur proposition du Chancelier du Québec, le Parlement nomme un Secrétaire général du Parlement et au moins deux Secrétaires généraux adjoints, appelés à le remplacer en cas d’absence, d’empêchement ou de vacance de celui-ci. Tous font partie du personnel de la fonction publique.
50.1. Un Secrétaire général adjoint est nommé Secrétaire général de l’Assemblée nationale ; un autre Secrétaire général adjoint est nommé Secrétaire général de l’Assemblée territoriale.

Fonctions des Secrétaire généraux des Assemblées.

51. Sous la responsabilité du président de la Chambre dont il dépend, le Secrétaire général de chaque Chambre a la surveillance des membres du personnel de la Chambre concernée, en administre les affaires courantes et exerce les autres fonctions qui lui sont assignées par le Bureau de la Chambre concernée.

51.1. Les ordres du Secrétaire général du Parlement et de ses adjoints doivent être exécutés comme s’ils venaient du président de l’une ou l’autre des Assemblées législatives.

Fonctions additionnelles.

52. En outre des fonctions que la présente Loi leur attribue, le Secrétaire général du Parlement et ses adjoints exercent les fonctions que l’une ou l’autre des Chambres leur confient.

Pouvoirs du Secrétaire général.

53. Le Secrétaire général de l’une ou l’autre des Chambres, ou le Secrétaire général adjoint officiant à ce titre, exerce, à l’égard du personnel de sa Chambre respective, les pouvoirs que la Loi sur la Fonction publique (L.R.Q., chapitre F-3.1.1) attribue au sous-Ministre.

Archives du Parlement.

54. Le Secrétaire général du Parlement a la garde des archives des Assemblées législatives. Il peut toutefois en confier la garde aux membres du personnel de l’une ou l’autre des Chambres qu’il désigne.

Originaux.

55. Le Secrétaire général du Parlement a la garde des originaux des Lois.

55.1. En cas de perte ou de destruction d’un original, le Secrétaire général du Parlement lui substitue une copie certifiée conforme par apposition de son sceau ; cette copie sert dès lors d’original.

Impression par l’Éditeur officiel.

56. Après la sanction d’une Loi, le Secrétaire général du Parlement en transmet, avec diligence, une copie certifiée conforme à l’Éditeur officiel du Québec pour impression.

56.1. L’Éditeur officiel du Québec publie chaque année un recueil des Lois sanctionnées au cours de l’année précédente.

Copies gratuites des lois.

57. Le Secrétaire général du Parlement fournit gratuitement au Lieutenant-Gouverneur, aux ministères et aux organismes publics le requérant des copies imprimées des Lois, selon les règles établies par règlement du Bureau.

Recueil annuel des Lois au Lieutenant-Gouverneur et au registraire.

58. Le Secrétaire général du Parlement remet un exemplaire du recueil annuel des Lois au Lieutenant-Gouverneur et au registraire du Québec.

Copies certifiées.

59. Le Secrétaire général du Parlement ou la personne qu’il désigne à cette fin fournit des copies certifiées conformes d’une Loi à toute personne qui en fait la demande, sur paiement des frais fixés par règlement du Bureau de l’Assemblée nationale. La désignation prend effet à sa publication à la Gazette officielle du Québec.

59.1. Les sommes ainsi reçues sont versées au fonds consolidé du revenu.

Authenticité d’une Loi.

60.1. Une copie d’une Loi certifiée conforme par le Secrétaire général du Parlement ou la personne désignée à cette fin ou le texte d’une Loi publié par l’Éditeur officiel du Québec est authentique et fait preuve de son existence et de son contenu.

SECTION II

ADMINISTRATION DES ASSEMBLÉES LÉGISLATIVES

Rôle des présidents des Assemblées législatives.

61. Le président de chaque Chambre dirige et administre les services de sa Chambre.
Délégation de pouvoirs.

62. Le président de l’une ou l’autre des Chambres peut confier une partie de ses responsabilités administratives au premier ou au deuxième vice-président de sa Chambre ; celui-ci a, dans les limites de cette délégation, les mêmes pouvoirs et les mêmes devoirs que le président de cette Chambre.

Sécurité et protection.

63. Le président de chaque Chambre est chargé de la sécurité des édifices ou des locaux occupés par les élus et les membres du personnel de sa Chambre ; il y assure aussi la protection des personnes et des biens.

63.1. À la fin de l’alinéa précédent, le président de l’Assemblée nationale et le président de l’Assemblée territoriale doivent constituer un comité consultatif pour les assister dans l’examen et la mise en œuvre de toute mesure de sécurité et de protection ; les membres du comité ont droit, le cas échéant, aux honoraires et autres allocations que déterminent ensemble les Bureaux des deux Assemblées.

Prévisions budgétaires.

64. Le président de chaque Assemblée prépare chaque année les prévisions budgétaires de sa Chambre ; à cette fin, il en consulte le Bureau.

64.1. Lorsqu’en cours d’année, le président d’une Chambre prévoit devoir excéder ces prévisions budgétaires, il doit préparer des prévisions budgétaires supplémentaires et, à cette fin, consulter le Bureau de sa Chambre.

64.2. En outre, les prévisions budgétaires et, le cas échéant, les prévisions budgétaires supplémentaires doivent être approuvées par le Bureau.

Vice-présidents.

65. Les vice-présidents d’une Chambre peuvent participer sans droit de vote aux travaux de leur Bureau respectif.

Remplaçant.

66. En cas d’absence du président ou à sa demande, un vice-président de sa Chambre qu’il a désigné le remplace.
66.1. En cas d’empêchement du président ou de vacance de la charge de président d’un Bureau, le premier vice-président de sa Chambre le remplace pendant que dure l’empêchement ou la vacance.

66.2. Toutefois, si le premier vice-président d’une Chambre est lui-même empêché ou si la charge de premier vice-président de cette Chambre est ou devient également vacante, le deuxième vice-président de cette Chambre remplace alors le premier vice-président.

Quorum.

67. Le quorum d’un Bureau d’une Assemblée législative est de trois membres dont le président. En cas de partage des voix, le président a voix prépondérante.

Secrétaires généraux des Assemblées.

68. Le Secrétaire général de chaque Chambre est Secrétaire du Bureau de la Chambre concernée. En cas d’absence ou d’empêchement du Secrétaire général, le Bureau de la Chambre concernée désigne un Secrétaire général adjoint pour le remplacer.

Avis.

69. Le Bureau de chaque Chambre donne son avis sur toute question que son président lui soumet.

Règles de procédure.

70. Le Bureau de chaque Chambre établit les règles de sa procédure.

Contrôle et réglementation.

71. Le Bureau de chaque Chambre exerce une fonction de contrôle et de réglementation conformément à la présente Loi.

71.1. Il exerce toute autre fonction que la Chambre dont il dépend lui confie.
Dépôt à la Chambre des règles et règlements.

72. Le président de chaque Assemblée dépose à sa Chambre les règles et les règlements adoptés par le Bureau dans les quinze jours de leur adoption si la Chambre est en session ou, si elle ne siège pas, dans les quinze jours de l’ouverture de la session suivante ou de la reprise de ses travaux.
Signature de documents.

73. Aucun acte, document ou écrit n’engage une Assemblée législative ni ne peut être attribué à son président, s’il n’est signé par lui, par le Secrétaire général de cette Assemblée ou par un autre fonctionnaire, mais, dans le cas de ce dernier, uniquement dans la mesure déterminée par règlement du Bureau de la Chambre concernée.

73.1. Le Bureau de l’une ou l’autre des Chambres peut toutefois permettre, aux conditions qu’il fixe, que la signature requise soit apposée au moyen d’un appareil automatique sur les documents qu’il détermine.

73.2. Le Bureau de l’une ou l’autre des Chambres peut également permettre qu’un fac-similé de la signature soit gravé, lithographié ou imprimé sur les documents qu’il détermine. Dans ce cas, le fac-similé a la même valeur que la signature elle-même si le document est contresigné par une personne autorisée par le président de la Chambre concernée.

73.3. Toute copie d’un document faisant partie des archives des services de l’une ou l’autre des Chambres et certifiée conforme par une personne autorisée à signer ce document selon le premier alinéa est authentique et a la même valeur que l’original.

Ententes.

74. Le président de l’une ou l’autre des Chambres peut, avec l’approbation du Bureau de sa Chambre, conclure toute entente avec un ministère, un organisme ou une personne pour faciliter l’exécution de la présente Loi.

SECTION III

GESTION DES ASSEMBLÉES LÉGISLATIVES

Gestion d’une Chambre.

75. Sous réserve de la présente Loi, la gestion d’une Chambre continue de s’exercer dans le cadre des Lois, règlements et règles qui lui sont applicables.

75.1. Toutefois, le Bureau de chaque Chambre peut, par règlement, déroger à ces Lois, règlements et règles en indiquant précisément les dispositions auxquelles il est dérogé et les dispositions qui s’appliqueront en leur lieu et place.

Pouvoirs du Bureau.

76. Sous réserve de la présente Loi et aux fins de la présente section, le Bureau de chaque Chambre peut adopter tout règlement qu’il juge nécessaire à la gestion de la Chambre concernée.

Dépenses.

77. Le Bureau de chaque Chambre peut, par règlement, édicter les règles concernant les dépenses de cette Chambre.

Détermination des effectifs.

78. Le Bureau de chaque Chambre établit les effectifs maxima dont sa Chambre respective a besoin pour l’administration de ses services et en détermine la répartition.

78.1. Le Bureau de chaque Chambre adopte le plan d’organisation administrative de sa Chambre.

Utilisation des locaux et équipement.

79. L’aménagement et l’utilisation des locaux ainsi que l’utilisation de l’équipement de l’une ou l’autre des Chambres et de leurs services doivent être approuvés par leur Bureau respectif.

Prorogation de la Chambre.

80. Lorsqu’une Chambre est prorogée, les membres de son Bureau demeurent en fonction jusqu’à ce qu’ils soient remplacés ou désignés de nouveau.

Dissolution.

81. Lors de la dissolution d’une Chambre, le président et les vice-présidents de la Chambre concernée exercent les fonctions du Bureau.
Dispositions applicables.

82. Le cas échéant, les présidents des deux Chambres et leurs vice-présidents respectifs ont droit aux indemnités et autres avantages qui leur sont applicables selon la Loi sur les Conditions de travail et le régime de retraite des Parlementaires (L.R.Q., chapitre C-52.1).
SECTION IV

SERVICES ET PERSONNELS DU PARLEMENT

Personnel des Assemblées législatives.

83. Tout membre du personnel de l’une ou l’autre des Chambres, à l’exception d’un employé occasionnel, fait partie du personnel de la fonction publique, qu’il soit nommé en vertu de la Loi sur la Fonction publique (L.R.Q., chapitre F-3.1.1) ou par dérogation en vertu d’un règlement du Bureau de l’une ou l’autre des Chambres, à moins que, dans ce dernier cas, le Bureau ne l’en exclue.

Devoirs des membres.

84. Les devoirs respectifs des membres du personnel de l’une ou l’autre des Chambres qui ne sont pas expressément définis par la Loi ou par leur Bureau respectifs sont déterminés par le président de leur Chambre respective.
Personnel de cabinet.

85. Le Leader de la Majorité, de la Minorité et d’un parti reconnu officiellement à l’Assemblée nationale, le président de l’Assemblée nationale et les vice-présidents de la Chambre ainsi que le Whip de la Majorité, de la Minorité ou d’un parti officiellement reconnu à l’Assemblée nationale peuvent nommer le directeur de leur cabinet et les autres personnes nécessaires au bon fonctionnement de leur cabinet.

Normes et barèmes de nomination et rémunération.

86. Les normes et barèmes selon lesquels sont recrutés, nommés et rémunérés le directeur et les autres membres du personnel d’un cabinet, de même que leurs autres conditions de travail, sont fixés par règlement du Bureau de l’Assemblée nationale.
86.1. Il en va de même pour les membres du personnel d’un Député.

86.2. Les normes et barèmes selon lesquels sont recrutés, nommés et rémunérés les membres du personnel d’un membre de l’Assemblée territoriale, de même que leurs autres conditions de travail, sont fixés par règlement du Bureau de l’Assemblée territoriale.

Remboursement lors de mission officielle.

87. Le Bureau de chaque Assemblée établit par règlement les conditions, barèmes et modalités de remboursement à ses membres et au personnel de l’Assemblée dont il dépend et aux personnes visées dans le premier alinéa de l’article 86, des dépenses faites lors de missions officielles accomplies à la demande du président de la Chambre concernée.

87.1. Le Bureau de chaque Assemblée peut, selon les modalités, les conditions et la période qu’il détermine, déléguer à la personne qu’il désigne le pouvoir de déterminer le montant des dépenses qui, selon le barème fixé, peut être remboursé.

Allocations de présence.

88. Le Bureau de chaque Assemblée établit par règlement les conditions, barèmes et modalités de paiement d’allocations de présence à ses membres, ainsi qu’aux membres et intervenants des Commissions et Sous-commissions de la Chambre concernée.

Paiements aux Parlementaires.

89. Le Bureau de chaque Assemblée établit par règlement les conditions, barèmes et modalités de paiement aux membres de l’Assemblée dont il dépend, notamment :

 1° des allocations de déplacement et des dépenses de voyage ;

 2° d’une allocation pour la rémunération de leur personnel et pour le paiement de services professionnels ;

 3° des frais de logement, sur le territoire de la Ville de Québec ou dans son voisinage immédiat, d’un Parlementaire qui a son domicile à l’extérieur de la Région de la Capitale nationale ;

 4° des frais d’achat ou de location de biens ou de services à des fins de communications.

Paiements aux membres de l’Assemblée territoriale

90. Le Bureau de l’Assemblée territoriale établit par règlement les conditions, barèmes et modalités de paiement aux membres de l’Assemblée territoriale des frais de location, dans leur Région, d’un local pour recevoir leurs électeurs, ainsi que de tous autres frais que le Bureau prévoit dans le règlement pour assurer le bon fonctionnement du bureau du Parlementaire.
Virements.

91. Le Bureau de chaque Assemblée peut, par règlement, dans les cas, aux conditions et dans la mesure qu’il détermine, permettre à un membre de l’Assemblée dont il dépend, d’effectuer des virements à partir des sommes qui lui sont accordées par le Bureau concerné en vertu de la présente section.

Remboursement des dépenses.

92. Le Bureau de chaque Assemblée peut par règlement, dans les cas, aux conditions et dans la mesure qu’il détermine, accorder les allocations ou le remboursement des dépenses et autres frais prévus par le présent article pour une période fixée par le règlement entre le jour de la vacance du siège d’un Parlementaire ou de la dissolution de la Chambre concernée et le trentième jour suivant le jour de la désignation ou du scrutin qui comble cette vacance ou suit cette dissolution.

Allocations additionnelles.

93. Le Bureau de chaque Assemblée peut, par règlement, prévoir une ou plusieurs catégories de membres de l’Assemblée dont il dépend et établir les conditions, barèmes et modalités de paiement à ces Parlementaires d’allocations additionnelles aux mêmes fins que celles versées en vertu de la présente section.
Périodicité du paiement.

94. Le Bureau de chaque Assemblée fixe la périodicité du paiement aux Parlementaires des indemnités et de l’allocation de dépenses prévues par la Loi.

Plans d’assurances.

95. Le Ministre des Finances paie, pour chaque Parlementaire qui y adhère, une partie fixée par le Bureau de leur Assemblée respective de la prime d’un plan collectif d’assurance-vie et d’assurance-invalidité, ou de tout autre plan d’assurance que détermine le Bureau concerné.

Personnel et ressources attribués aux commissions.

96. Le Bureau de chaque Assemblée détermine par règlement les règles selon lesquelles le personnel et les ressources financières sont attribués aux Commissions et aux Sous-commissions de la Chambre concernée.

Sommes à des fins de recherche.

97. Le Bureau de l’Assemblée nationale détermine par règlement les sommes que les partis politiques représentés à la Chambre à la suite de la dernière élection générale et les Députés déclarés indépendants peuvent recevoir de la Chambre à des fins de recherche et de soutien, ainsi que les conditions et modalités de leur versement.

SECTION V

BIBLIOTHÈQUE DE L’ASSEMBLÉE NATIONALE

Bibliothèque.

98. L’Assemblée met à la disposition des Députés et des membres de son personnel une bibliothèque appelée « Bibliothèque de l’Assemblée nationale ».

98.1. Le directeur de la Bibliothèque, ses adjoints et les autres employés de la Bibliothèque font partie du personnel de l’Assemblée nationale.

98.2. Le directeur de la Bibliothèque peut procéder, sur les documents devenus inutilisables ou périmés, à leur mise à jour, à leur transposition sur d’autres supports techniques ou à toute autre opération approuvée par le Bureau.

98.3. L’Éditeur officiel du Québec, les ministères et les organismes publics, de même que les commissions d’enquête et les comités d’études mis sur pied par le Gouvernement ou par l’Assemblée nationale transmettent au directeur de la Bibliothèque deux exemplaires des documents qu’ils publient.
98.4. Les membres de l’Assemblée territoriale et les membres de leur personnel ont accès à la Bibliothèque de l’Assemblée nationale aux mêmes conditions qui s’appliquent aux Députés et aux membres de leur personnel.
CHAPITRE V

LES PARLEMENTAIRES

SECTION I

DROITS, DEVOIRS ET PRIVILÈGES DES PARLEMENTAIRES

Liberté de candidature et de mandat.

99. Tout candidat au poste de Parlementaire a droit au congé nécessaire à la préparation de son élection.

99.1. Nul ne peut être empêché d’accepter et d’exercer les fonctions de Parlementaire. Toute dénonciation de contrat et tout licenciement pour ce motif sont interdits.

Serment.

100. Les Parlementaires agissent ultimement et exercent leur mandat dans l’intérêt national.

100.1. Ainsi, un Parlementaire ne peut siéger à la Chambre où il est élu avant d’avoir prêté le serment prévu à l’annexe I.

Démission d’un Parlementaire.

101. Un Parlementaire peut de vive voix démissionner de son siège à la Chambre où il est élu.

101.1. Il peut également démissionner par un écrit contresigné par deux autres membres de la Chambre dont il est membre et adressé au président ou au Secrétaire général de la Chambre dont il est membre.

101.2. Si la démission a été donnée par écrit, le président en informe la Chambre concernée à sa prochaine séance.

Vacance.

102. En principe, la qualité de membre du Parlement durant le mandat législatif se perd par renonciation, par déclaration de nullité de l’élection, par des modifications postérieures des résultats électoraux ou par la perte de l’éligibilité. 
102.1. En pratique, le siège d’un Parlementaire devient vacant si son titulaire :

 1° décède ;

 2° démissionne ;

 3° est candidat à une élection fédérale ou à une élection provinciale dans une autre province ;

 4° est nommé au Sénat du Canada ;

 5° est déclaré coupable de trahison ;

 6° est déclaré coupable de manœuvres frauduleuses en matière électorale ou référendaire ;

 7° est condamné à une peine d’emprisonnement pour un acte criminel punissable d’une peine d’emprisonnement de plus de deux ans.

Vacance élective.

103. Le siège d’un membre de l’Assemblée nationale devient vacant si son titulaire est élu à une élection de l’Assemble territoriale ; réciproquement, le siège d’un membre de l’Assemblée territoriale devient vacant si son titulaire est élu à une élection de l’Assemble nationale.

Annulation d’une élection.

104. Si le siège d’un membre de l’Assemblée territoriale devient vacant alors que l’élection tenue dans la Région administrative de ce membre est contestée ou peut encore l’être dans les délais légaux, toute élection postérieure tenue dans cette circonscription pendant la même législature devient nulle lorsque, par suite de cette contestation, le tribunal déclare élue une personne autre que celle proclamée élue lors de l’élection qui a été contestée ou lors d’une élection postérieure.
Indépendance des Parlementaires.

105. Les membres du Parlement jouissent d’une entière indépendance dans l’exercice de leurs fonctions parlementaires.

105.1. Les Parlementaires ont droit à une indemnité équitable qui assure leur indépendance. Le traitement, les conditions de travail et le régime de retraite des membres de l’une ou l’autre des Assemblées législatives sont définis par la Loi.
105.2. Les Parlementaires ont le droit d’utiliser préférentiellement tous les moyens éventuels de transport de l’État. Les modalités de l’opportunité de cette utilisation sont réglées par une Loi.
SECTION II 

INCOMPATIBILITÉS DE FONCTIONS

Fonctions incompatibles.

106. Est incompatible avec la fonction de Parlementaire la charge de membre du conseil d’une municipalité ou d’une commission scolaire.
106.1. Est incompatible avec le fonction de Parlementaire un mandat de membre du Conseil économique et social du Québec.
106.2. Est incompatible avec la fonction de Parlementaire tout mandat, fonction ou emploi auquel correspond une rémunération ou un avantage tenant lieu de rémunération :

 1° du Gouvernement ou de l’un de ses ministères ;

 2° du Gouvernement du Canada, de celui d’une autre province ou de l’un de leurs ministères, à l’exception des Forces armées régulières ou de réserve ;

 3° d’un État étranger.

106.3. Est incompatible avec la fonction de président de l’une ou l’autre des Chambres la fonction d’administrateur d’une personne morale à caractère commercial, industriel ou financier.
106.4. Est également incompatible avec la fonction de Parlementaire toute fonction à laquelle correspond une rémunération d’une organisation internationale à but non lucratif.

Fonctions ministérielles.

107. Est incompatible avec le mandat de Parlementaire la fonction de membre du Conseil exécutif. 

107.1. Le membre de l’une des deux Chambres, nommé en qualité de Ministre d’État, Ministre, ou Secrétaire d’État, et qui l’accepte, cesse de siéger et reprend son mandat lorsqu’il a été mis fin par le Lieutenant-Gouverneur à ses fonctions ministérielles. La Loi prévoit les modalités de son remplacement dans la Chambre concernée.

107.2. Le membre de l’une des deux Chambres nommé par le Gouvernement à toute autre fonction salariée que celle de Ministre d’État, Ministre ou Secrétaire d’État et qui l’accepte, cesse immédiatement de siéger et ne reprend ses fonctions qu’en vertu d’une nouvelle élection.
Démission de la fonction incompatible.

108. Un Parlementaire qui, lors de son élection, se trouve dans l’une des situations d’incompatibilité prévue à cette section doit, avant de prêter serment, se démettre de la fonction incompatible avec sa fonction de Parlementaire.

108.1. Si une fonction incompatible avec la fonction parlementaire échoit à un Parlementaire au cours de son mandat, celui-ci doit se démettre de l’une ou de l’autre dans un délai de trente (30) jours. Entre-temps, il ne peut siéger à l’Assemblée.
SECTION III 

CONFLITS D’INTÉRÊTS

Intérêt personnel.

109. Un Parlementaire doit éviter de se placer dans une situation où son intérêt personnel peut influer sur l’exercice de ses fonctions.

Déclaration d’intérêt.

110. Un Parlementaire qui a un intérêt financier, personnel et direct, distinct de celui de l’ensemble des membres du Parlement ou de la population, dans une matière soumise à la considération de la Chambre, d’une Commission ou d’une Sous-commission parlementaire dont il est membre, doit déclarer publiquement cet intérêt avant de prendre part aux débats ou de voter sur cette question.

Abstention de voter.

110.1. Toutefois, il n’a pas à faire cette déclaration s’il s’abstient de participer aux débats et de voter sur cette question.

Rémunération ou avantage prohibés.

111. Un Parlementaire ne peut solliciter, accepter ni recevoir quelque rémunération, profit ou avantage que ce soit en échange d’une prise de position sur un Projet de Loi, une résolution ou toute question soumise ou qui doit être soumise à l’une ou l’autre des Chambres, à une Commission ou à une Sous-commission parlementaire.

Utilisation d’informations prohibée.

112. Un Parlementaire ne peut se servir, à son avantage personnel ou à celui de quiconque, d’informations que sa fonction lui a permis d’obtenir et qui ne sont pas accessibles au public.

Marché prohibé.

113. Un Parlementaire ne peut, directement ou indirectement, participer à un marché avec le Gouvernement, un ministère ou un organisme public.

Exception.

113.1. Toutefois, un Parlementaire peut :

 1° avoir un intérêt dans une entreprise qui participe à un tel marché à la condition que l’importance de cet intérêt ou les circonstances entourant la conclusion du marché ne permettent vraisemblablement pas la collusion ou l’influence indue ;

 2° recevoir un prêt, un remboursement, une subvention, une indemnité ou un autre avantage du Gouvernement, d’un ministère ou d’un organisme public, conformément à une loi, à un règlement ou à un programme ;

 3° détenir des titres émis par le Gouvernement ou un organisme public à des conditions identiques pour tous.

Marché antérieur à l’élection.

114. Un Parlementaire peut réclamer et recevoir une rémunération ou un avantage résultant d’un marché mentionné au premier alinéa de l’article précédent lorsque le marché a été conclu et exécuté avant son élection.

Organisme public.

115. Aux fins de la présente Loi, un organisme public est un organisme dont l’Assemblée territoriale, l’Assemblée nationale, le Gouvernement ou un Ministre nomme la majorité des membres, dont la Loi ordonne que le personnel soit nommé suivant la Loi sur la Fonction publique (L.R.Q., chapitre F-3.1.1) ou dont le fonds social fait partie du domaine de l’État.

Acquisition d’immeuble d’un Parlementaire.

116. Lorsque le Gouvernement, un ministère ou un organisme public acquiert un immeuble appartenant en tout ou en partie à un Parlementaire ou un droit réel sur cet immeuble, le prix d’acquisition ou l’indemnité doit être fixé par le Tribunal administratif du Québec.

Activités rémunérées.

117. Un Parlementaire peut, à l’occasion d’activités professionnelles, commerciales ou financières, recevoir une rémunération à laquelle il a droit même si le Gouvernement, un ministère ou un organisme public paie, en totalité ou en partie, les sommes dues, pourvu que le client ne soit ni le Gouvernement ni un ministère, ni un tel organisme.

Conflit d’intérêts.

118. Un Parlementaire qui, lors de son élection, est placé dans une situation de conflit d’intérêts doit mettre fin à cette situation au plus tard dans les six mois.

118.1. Un Parlementaire qui, au cours de son mandat, est placé dans une situation de conflit d’intérêts, en raison de l’application d’une Loi, d’un mariage, d’une union civile ou d’une union de fait auquel il est partie ou de l’acceptation d’une donation, d’un legs ou d’une charge de liquidateur de succession, doit mettre fin à cette situation au plus tard dans les six mois.
Exceptions.

118.3. Un Parlementaire placé à son insu ou contre sa volonté dans une situation de conflit d’intérêts n’enfreint pas la présente Loi.

118.4. Il doit toutefois mettre fin à cette situation au plus tard dans les six mois qui suivent la date où il en a été informé.

118.5. Le versement d’indemnités, d’allocations ou d’autres sommes payées à un membre de l’une ou l’autre des Chambres, en vertu de la présente Loi ou de ses Règlements, ne place pas un Parlementaire dans une situation de conflit d’intérêts.

SECTION IV 

AVIS CONSULTATIFS ET PLAINTES

Nomination du jurisconsulte.

119. Sur proposition du président de l’Assemblée nationale et avec l’approbation des deux tiers de ses membres, l’Assemblée nationale nomme un jurisconsulte qui ne doit pas être un élu du Parlement.

119.1. La durée du mandat du jurisconsulte est d’au plus cinq ans. Son mandat expiré, il demeure en fonction jusqu’à ce qu’il soit nommé de nouveau ou remplacé.
Démission et destitution.

120. Le jurisconsulte peut en tout temps démissionner en donnant un avis écrit au président de l’Assemblée nationale.

120.1. Il ne peut être destitué que par une résolution de l’Assemblée nationale approuvée par les deux tiers de ses membres.

Rémunération.

121. Le Bureau de l’Assemblée nationale, en concertation avec le Bureau de l’Assemblée territoriale, détermine, s’il y a lieu, la rémunération, les avantages sociaux et les autres conditions de travail du jurisconsulte de même que le personnel nécessaire à celui-ci.

Fonctions du jurisconsulte.

122. Le jurisconsulte est chargé de fournir à tout Parlementaire qui en fait la demande par écrit un avis écrit et motivé sur la conformité d’une situation éventuelle de ce Parlementaire avec les dispositions concernant les incompatibilités de fonctions et les conflits d’intérêts.

Avis.

123. Le jurisconsulte doit donner son avis dans les trente jours qui suivent une demande visée à l’article précédent.
123.1. L’avis du jurisconsulte est confidentiel à moins que le Parlementaire n’en permette la divulgation.

Rapport au président de l’Assemblée nationale.

124. Le jurisconsulte peut remettre au président de l’Assemblée nationale un rapport contenant des recommandations sur l’application des dispositions concernant les incompatibilités de fonctions et les conflits d’intérêts.

124.1. Ce rapport ne doit toutefois pas contenir le nom d’un Parlementaire ni aucun renseignement permettant d’identifier un Parlementaire.

Avis favorable.

125. Un Parlementaire ne commet pas une infraction pour un acte ou une omission s’il a antérieurement fait une demande d’avis et si cet avis conclut que cet acte ou cette omission n’enfreint pas les dispositions concernant les incompatibilités de fonctions et les conflits d’intérêts, pourvu que les faits allégués au soutien de sa demande aient été présentés de façon exacte et complète.

Plainte.

126. Un Parlementaire peut porter devant la Chambre dont il est membre une plainte reprochant à un autre Parlementaire d’occuper ou d’avoir occupé des fonctions incompatibles ou d’être ou d’avoir été dans une situation de conflit d’intérêts.

Examen.

127. La Commission de la Chambre concernée examine la plainte et, le cas échéant, si le Parlementaire le permet, l’avis du jurisconsulte le concernant, et fait rapport à l’Assemble nationale.

Incompatibilité de fonctions.

128. Dès que l’Assemble nationale adopte le rapport de la Commission qui constate une incompatibilité de fonctions, le siège du Parlementaire devient vacant.

Atteinte aux droits du Parlement.

129. Le fait pour un Parlementaire de porter devant la Chambre dont il est membre une plainte contre un autre Parlementaire, sans motif sérieux, constitue une atteinte aux droits du Parlement.

SECTION V

FRAIS DE DÉFENSE, FRAIS JUDICIAIRES, FRAIS D’ASSISTANCE ET INDEMNISATION

Défense et frais judiciaires.

130. Un Parlementaire ou, le cas échéant, un ancien Parlementaire a droit, sous réserve des articles de cette section, au paiement des frais de sa défense et de ses frais judiciaires lorsqu’il est poursuivi par un tiers à la suite d’un acte qu’il a posé ou qu’il a omis de poser dans l’exercice de ses fonctions.

Assistance.

131. Il a aussi droit au paiement des frais d’une assistance lorsqu’il est cité à comparaître relativement à ses fonctions, à l’occasion d’une enquête, d’une pré-enquête ou d’une instance judiciaire ou quasi judiciaire.

Maximum.

132. Dans chaque cas qui lui est soumis, le Bureau respectif de l’une ou l’autre des Chambres peut, après avoir obtenu l’avis du jurisconsulte de l’Assemblée nationale, fixer le montant maximum à être payé en vertu des premier et deuxième alinéas.

Poursuite de nature criminelle.

133. Dans le cas d’une poursuite de nature criminelle, les frais de la défense et les frais judiciaires ne sont payés que si la poursuite a été retirée ou rejetée ou que si le Parlementaire ou l’ancien Parlementaire a été acquitté par un jugement passé en force de chose jugée ou a été libéré.

Infraction de nature pénale.

134. Lorsque le Parlementaire ou l’ancien Parlementaire est reconnu coupable d’une infraction de nature pénale par un jugement passé en force de chose jugée, aucuns frais ne peuvent être payés et la Chambre concernée doit, le cas échéant, réclamer le remboursement de ceux qui l’ont été, sauf si le Bureau de cette Chambre estime, après avoir obtenu l’avis du jurisconsulte, que le Parlementaire ou l’ancien Parlementaire avait des motifs raisonnables de croire que sa conduite était conforme à la Loi. Dans ce dernier cas, la Chambre en question assume le paiement de la condamnation de nature pécuniaire, le cas échéant.

Remboursement.

135. Lorsque, par un jugement passé en force de chose jugée à la suite d’une poursuite de nature civile, le Parlementaire ou l’ancien Parlementaire est reconnu responsable du préjudice causé à la suite d’un acte qu’il a posé ou omis de poser dans l’exercice de ses fonctions, aucuns frais ne peuvent être payés et la Chambre concernée doit, le cas échéant, réclamer le remboursement de ceux qui l’ont été, si le Bureau de cette Chambre estime, après avoir obtenu l’avis du jurisconsulte, que le Parlementaire ou l’ancien Parlementaire était alors de mauvaise foi.

Poursuite de nature civile.

136. La Chambre concernée assume en outre le paiement de la condamnation de nature pécuniaire résultant d’un jugement rendu à la suite d’une poursuite de nature civile, sauf si son Bureau, après avoir obtenu l’avis du jurisconsulte, estime que le Parlementaire ou l’ancien Parlementaire a commis une faute lourde ou devrait en appeler de ce jugement.

SECTION VI

IMMUNITÉS ET EXEMPTIONS.

Immunité.

137. Un Parlementaire ne peut être poursuivi, arrêté, ni emprisonné en raison de paroles prononcées, d’un document déposé ou d’un acte parlementaire accompli par lui, dans l’exercice de ses fonctions à l’une ou l’autre des Chambres, à une Commission ou à une Sous-commission de l’une ou l’autre des Chambres.

Exemption d’arrestation.

138. Un Parlementaire ne peut être tenu de comparaître pour répondre à une accusation d’outrage au tribunal, arrêté ni détenu pour un outrage au tribunal, lorsque la Chambre dont il est membre, une Commission ou une Sous-commission à laquelle il participe tient séance, de même que pendant les deux jours qui la précèdent ou les deux jours qui la suivent.

Exemption de comparution.

139. Un Parlementaire est exempté de comparaître comme témoin devant un tribunal, un organisme ou une personne ayant le pouvoir de contraindre à témoigner lorsque la Chambre dont il est membre, une Commission ou une Sous-commission à laquelle il participe tient séance, de même que pendant les deux jours qui la précèdent ou les deux jours qui la suivent.

Exemption de comparution d’un membre du personnel.

140. Le président de l’Assemblée nationale et le président de l’Assemblée territoriale peuvent exempter un membre du personnel de leur Chambre respective de comparaître comme témoin devant un tribunal, un organisme ou une personne ayant le pouvoir de contraindre à témoigner lorsqu’ils jugent sa présence nécessaire au bon fonctionnement de la Chambre concernée et de ses services.

Immunité étendue.

141. Une personne qui publie ou diffuse intégralement un rapport ou un compte-rendu officiel des débats de l’une ou l’autre des Assemblées législatives, d’une Commission ou d’une Sous-commission parlementaire, ou qui diffuse intégralement ces débats ou un document qui leur a été soumis ne peut, en raison de ce fait, être poursuivie en justice. L’exception est considérée s’il est prouvé que cette personne a agi malicieusement.

Preuve.

142. Une copie certifiée conforme par le Secrétaire général de la Chambre concernée d’un document écrit ou audio-visuel visé à l’article précédent est admissible en preuve.

Témoin.

143. L’une ou l’autre des Assemblées législatives ou une Commission parlementaire peut assigner et contraindre toute personne à comparaître devant elle, soit pour répondre aux questions qui lui seront posées, soit pour y produire toute pièce qu’elle juge nécessaire à ses actes, enquêtes ou délibérations.

Serment.

144. Le président ou tout membre de la Chambre concernée, d’une Commission ou d’une Sous-commission parlementaire peut demander à une personne qui comparaît devant elle de prêter le serment prévu à l’annexe II.

Immunité.

145. Le témoignage d’une personne devant l’une ou l’autre des Chambres, une Commission ou une Sous-commission parlementaire ne peut être retenu contre elle devant un tribunal, sauf si elle est poursuivie pour parjure.

Immunité.

147. Aucune poursuite judiciaire ne peut être intentée en raison d’un acte officiel accompli de bonne foi par une personne dans l’exercice de fonctions qui lui sont attribuées en vertu de la présente Loi ou dans l’exécution d’un ordre de l’une ou l’autre des Chambres, d’une Commission ou d’une Sous-commission parlementaire.

Atteintes aux droits du Parlement.

148. Nul ne peut porter atteinte aux droits propres de l’une ou l’autre des Assemblées législatives. Constitue notamment une atteinte aux droits de la Chambre le fait de :

 1° refuser d’obéir à un ordre de l’une ou l’autre des Chambres, d’une Commission ou d’une Sous-commission parlementaire ;

 2° rendre un témoignage faux ou incomplet devant l’une ou l’autre des Chambres, une Commission ou une Sous-commission parlementaire ;

 3° présenter à l’une ou l’autre des Chambres, à une Commission ou à une Sous-commission parlementaire un document faux dans le dessein de tromper ;

 4° contrefaire, falsifier ou altérer, dans le dessein de tromper, un document de l’une ou l’autre des Chambres, d’une Commission ou d’une Sous-commission parlementaire ou un document présenté ou produit devant elles ;

 5° créer des désordres susceptibles de troubler le cours des débats parlementaires ;

 6° user ou menacer d’user de la force ou exercer des pressions indues pour faire annuler ou suspendre une séance ;

 7° attaquer, gêner, rudoyer ou menacer un Parlementaire dans l’exercice de ses fonctions parlementaires ou un membre du personnel de l’une ou l’autre des Chambres dans l’exercice de ses fonctions parlementaires ;

 8° diffamer un Parlementaire ou proférer des injures à l’encontre de ce dernier ;

 9° corrompre ou chercher à corrompre un Parlementaire ou un membre du personnel de l’une ou l’autre des Chambres ;

 10° essayer d’influencer le vote, l’opinion, le jugement ou l’action du Parlementaire par fraude, menace ou par des pressions indues ;

 11° suborner, tenter de suborner ou menacer une personne relativement à un témoignage qu’elle doit rendre devant l’une ou l’autre des Chambres, une Commission ou une Sous-commission parlementaire ;

 12° entreprendre une procédure contre un Parlementaire dans une intention malveillante ;

 13° accomplir un acte à l’encontre d’une immunité parlementaire dont bénéficie un Parlementaire.

Assistance d’un agent de la paix.

149. Une personne chargée d’exécuter un ordre de l’une ou l’autre des Chambres, d’une Commission ou d’une Sous-commission parlementaire peut requérir l’assistance d’un agent de la paix ou de toute autre personne.
149.1. Le refus de fournir l’assistance requise constitue une atteinte aux droits de la Chambre concernée.
CHAPITRE VI

LES COMMISSIONS PARLEMENTAIRES

SECTION I

COMMISSIONS RÉGULIÈRES

Constitution de Commissions.

150. Les Chambres législatives peuvent constituer des Commissions. Composées exclusivement de membres de l’Assemblée nationale pour les Commissions de l’Assemblée nationale, et de même, exclusivement de membres de l’Assemblée territoriale pour les Commissions de l’Assemblée territoriale, ces Commissions sont chargées d’examiner toute question relevant de la compétence que leur Chambre de tutelle respective leur attribue et d’exécuter tout mandat que celle-ci leur confie.

Sous-commissions.

151. Une Commission peut constituer des Sous-commissions, composées de membres de la Chambre dont elle dépend.

Séances en dehors des sessions.

152. Une Commission ou une Sous-commission peut siéger même lorsque la Chambre n’est pas en session, et ce à tout endroit au Québec, conformément au règlement respectif de chaque Chambre.

SECTION II

COMMISSIONS SPÉCIFIQUES

Commission de la Chambre.

153. Chaque Chambre doit constituer une Commission de la Chambre qui s’occupe de toute question que la Chambre dont elle dépend lui soumet. Cette Commission exerce aussi toute autre fonction que la présente Loi lui attribue.

Commission parlementaire de concertation.

154. Une Commission parlementaire de concertation composée paritairement de membres de l’Assemblée nationale et de l’Assemblée territoriale règle les conflits de compétence survenant entre les deux Chambres et peut, d’un commun accord, allonger à tout moment les délais d’examen des Projets et Propositions de Lois.
Commissions d’évaluation et de nomination.

155. Les personnes nommées par l’Assemblée nationale y sont préalablement déclarées aptes par une Commission permanente ou par une Commission spéciale de l’Assemblée nationale.

155.1. Les personnes nommées par l’Assemblée nationale sont :

· le Vérificateur général ;

· le Protecteur du citoyen ;

· le Commissaire au lobbyisme ;

· le Directeur général des élections et les commissaires de la Commission de la Représentation ;

· les membres de la Commission d’accès à l’information ;

· les membres de la Commission des droits de la Personne et des droits de la Jeunesse ;

· les membres de la Commission de la Fonction publique et les commissaires suppléants de cette commission ;

· le jurisconsulte de l’Assemblée ;

· le Secrétaire général du Parlement et les Secrétaires généraux adjoints.

Commission des pétitions.

156. Il est institué une Sous-commission parlementaire permanente des pétitions, rattachée à la Commission de l’Assemblée nationale. Il est loisible aux citoyens d’adresser leurs pétitions à cette Commission. 
156.1. La Commission ou Sous-commission visée à l’alinéa précédent a compétence pour :

– décider de la recevabilité des pétitions ;

– regrouper les pétitions identiques ou visant la même fin ;

– entendre des représentants des pétitionnaires.

Obligations.

156.2. Le site de l’Assemblée nationale héberge en ligne, pendant une période de six mois, les pétitions adressées à l’Assemblée nationale.

156.3. L’Assemblée nationale veille à ce que les citoyens qui le souhaitent puissent appuyer ces pétitions selon les modalités que l’Assemblée juge opportunes.

156.4. Au plus tard au terme de la période réglementaire prévue pour l’affichage en ligne des pétitions, celles-ci soient adressées à une Commission ou une Sous-commission adéquate.

156.5. Dans les trente jours suivant le dépôt à l’Assemblée nationale du rapport de la Commission ou Sous-commission adéquate, le Gouvernement transmet à l’instance émettrice une réponse écrite aux pétitions qui sont l’objet de ce rapport. 

Commissions d’enquête

157. L’Assemblée nationale a le droit et, à la demande d’un quart de ses membres, l’obligation de constituer une Commission d’enquête chargée de recueillir les preuves nécessaires en audience publique.

157.1. Le huis-clos peut être prononcé.

157.2. Les tribunaux et les autorités administratives sont tenus à l’entraide judiciaire et administrative.

157.3. Les décisions des Commissions d’enquête sont soustraites à l’examen des tribunaux.

157.4. Les tribunaux sont libres d’apprécier et de juger les faits qui font l’objet de l’enquête.

Fonctionnement.

157.5. Lors de la désignation de chaque nouvelle Commission d’enquête la présidence change entre les groupes parlementaires conformément à leur rapport de force à l’Assemblée nationale. 

157.6. Ces Commissions et les administrations requises par elles peuvent, en appliquant par analogie le Code de Procédure pénale (L.R.Q., chapitre C-25.1), administrer toutes les preuves nécessaires, convoquer, interroger et assermenter des témoins et des experts et leur appliquer la procédure d’obligation à témoigner. Les tribunaux et les administrations sont tenus de donner suite à la requête des Commissions concernant l’administration de la preuve. Les dossiers des administrations doivent leur être présentés sur leur demande.

Commission d’enquête préparatoire

158. Pour préparer des décisions sur des questions importantes et dans des domaines divers qui rentrent dans la compétence du Québec, l’Assemblée nationale peut nommer une Commission d’enquête. Elle s’y voit obligée de le faire sur la demande d’un cinquième de ses membres. La demande doit préciser le mandat de la Commission. Les modalités sont réglées par le Règlement intérieur de l’Assemblée nationale 
Commission intérimaire 

159. L’Assemblée nationale désigne une Commission intérimaire pour la sauvegarde des droits de la Représentation face au Gouvernement et pour le règlement des affaires d’État urgentes durant la période en dehors des sessions ainsi que durant celle suivant la dissolution ou la révocation de l’Assemblée nationale, jusqu’à ce qu’une nouvelle Assemblée nationale se réunisse à nouveau.

159.1. Cette Commission a les mêmes pouvoirs que l’Assemblée nationale, cependant elle ne peut porter une accusation contre un Ministre, ni voter des Lois, ni traiter de question de demandes de referendum.

TITRE II

LE GOUVERNEMENT ET L’AMINISTRATION DE L’ÉTAT

CHAPITRE I

LE GOUVERNEMENT

SECTION I

DÉFINITION ET ATTRIBUTIONS DU CONSEIL EXÉCUTIF

Définition.

160. Le Gouvernement, appelé formellement « Conseil exécutif », est la plus haute administration hiérarchique exécutive de l’État.

160.1. Il est présidé par le Chancelier du Québec, aussi désigné « Premier Ministre du Québec ».
Attributions du Gouvernement.

161. Le Gouvernement a pour attribution et veille à :

− l’adoption des décrets ainsi que l’approbation des Projets de Loi que le Gouvernement entend soumettre à l’Assemblée nationale ;

− la définition d’un cadre financier à court et à moyen termes ;

− la définition de politiques et de programmes ;

− la réalisation d’une planification stratégique des priorités gouvernementales ;

− la coordination de l’action des ministères et des organismes ;

− la supervision de l’évolution et du développement de l’organisation gouvernementale ;

− la nomination des hauts fonctionnaires et des dirigeants d’organismes et de sociétés publiques.

Ediction de Règlements.

162. Le Gouvernement peut être autorisé par la Loi à édicter des Règlements.

162.1. Cette Loi doit déterminer le contenu, le but et l’étendue de l’autorisation accordée.

162.3. Le Règlement doit mentionner son fondement juridique.

162.4. S’il est prévu dans une Loi qu’une autorisation peut être subdéléguée, un Règlement est nécessaire pour la délégation de l’autorisation.

162.5. L’Assemblée territoriale peut soumettre au Gouvernement des propositions pour l’édiction de Règlements requérant son approbation.

SECTION II

LE CHANCELIER DU QUÉBEC

Attributions du Chancelier du Québec.

163. Le Chancelier du Québec dirige les affaires du Gouvernement et veille à la coordination de la préparation et de l’examen des questions qui relèvent de la compétence du Gouvernement, selon un règlement intérieur adopté par le Gouvernement et approuvé par le Lieutenant-Gouverneur.
163.1. Le Chancelier du Québec représente le Québec sur le plan international.

163.2. En conformité avec les dispositions prescrites par la Loi sur le Ministère des Relations internationales (L.R.Q., chapitre M-25.1.1), le Chancelier est habilité à conclure, au nom de l’État québécois, les accords et ententes avec les États étrangers.

163.3. Il accrédite et reçoit les représentants diplomatiques.
163.4. Il propose au Lieutenant-Gouverneur la composition du Gouvernement.
163.5. Il consulte le Conseil économique et social et en rend publics les avis et le rapport annuel.
Election et nomination du Chancelier.

164. Le Chancelier du Québec est élu à la majorité simple, sans débat, par le Parlement réuni en Congrès sur proposition du Lieutenant-Gouverneur.

164.1. Est élu celui qui réunit sur son nom les voix de la majorité des membres du Parlement. Il devient alors loisible au Lieutenant-Gouverneur de nommer l’élu désigné.

164.2. Si le candidat proposé n’est pas élu, le Parlement peut élire, après débat, un Chancelier à la majorité de ses membres dans les quatorze jours qui suivent le scrutin.

164.3. À défaut d’élection dans ce délai, il est procédé immédiatement à un nouveau tour de scrutin, à l’issue duquel est élu celui qui obtient le plus grand nombre de voix.

164.4. Si l’élu réunit sur son nom les voix de la majorité des membres du Parlement, le Lieutenant-Gouverneur consent à le nommer dans les sept jours qui suivent l’élection.

164.5. Si l’élu n’atteint pas cette majorité, le Lieutenant-Gouverneur peut, selon son bon vouloir, soit nommer le candidat arrivé en tête dans les sept jours, soit dissoudre l’Assemblée territoriale.

Motion de défiance constructive.

165. Le Parlement ne peut exprimer sa défiance envers le Chancelier qu’en élisant un successeur à la majorité de ses membres et en demandant au Lieutenant-Gouverneur de révoquer le Chancelier. Quarante-huit heures doivent s’écouler entre le dépôt de la motion et l’élection.
Suppléance du chancelier.

166. Le Chancelier désigne comme suppléant un Ministre.

166.1. S’il est révoqué, le Chancelier, à la requête du Lieutenant-Gouverneur, ou un Ministre, à la requête du Chancelier ou du Lieutenant-Gouverneur, est tenu de continuer à gérer les affaires de l’État jusqu’à la nomination de son successeur.
SECTION III

ORGANISATION ET FONCTIONNEMENT DU CONSEIL EXÉCUTIF

Composition et organisation.

167. Le Chancelier détermine le nombre et les limites des ressorts (ministères d’État, ministères, secrétariat d’État).

167.1. La composition du Gouvernement doit viser la plus juste représentation possible de toutes les composantes politiques, sociales, ethniques, de genre du Québec.

167.2. Elle doit être confirmée par décision de l’Assemblée nationale. 

Nomination et révocation des Ministres.

168. Les Ministres sont nommés et révoqués par le Lieutenant-Gouverneur sur proposition du Chancelier.

168.1. Les Ministres doivent être des nationaux québécois reconnus pour leur probité et leurs capacités.

168.2. Le Parlement, par le biais d’un tiers de ses membres, peut déposer une motion de censure envers un Ministre, à tout moment de son mandat. Il est alors procédé à un vote de récusation nécessitant les deux tiers des voix du Parlement.
Incompatibilités et cumuls de fonctions.
169. Le Chancelier, les Ministres d’État et les Secrétaires d’État ne peuvent exercer, au cours de l’exercice de leurs fonctions ministérielles,  aucune autre fonction publique rémunérée, ni aucune profession ou activité commerciale.

169.1. Ils ne peuvent non plus être membres ni d’un conseil de surveillance ni d’un conseil d’administration d’une société privée poursuivant des buts lucratifs. Il existe une exception pour les sociétés dans lesquelles l’influence dominante de l’État est assurée. 

169.2. La rémunération, la retraite et la pension de réversion des membres du Gouvernement sont réglées par une Loi. 
Règles de procédure.

170. Le règlement intérieur du Gouvernement règle les attributions des affaires de l’État à chaque ressort Chaque tâche de l’administration étatique doit être assignée à un ressort. 

170.1. Chaque Ministre se voit attribuer par le Chancelier un ressort ou une mission spéciale.

170.2. Le Chancelier peut se réserver lui-même un ou plusieurs ressorts ou il peut attribuer à un Ministre plusieurs ressorts. 

Validation des décisions.

171. Le Gouvernement prend ses décisions à la majorité des voix des votants.

171.1. Aucun membre n’a le droit de s’abstenir.

171.2. En cas d’égalité des voix la voix du Chancelier départage.

Quorum.

172. Le quorum du Gouvernement est de la moitié des ses membres. 
Attributions au sein du Gouvernement.

173. Le Chancelier fixe les grandes orientations de la politique générale du Gouvernement et en assume la responsabilité envers le Parlement.

173.1. Dans le cadre de ces grandes orientations, chaque Ministre dirige son département de façon autonome et sous sa propre responsabilité envers le Parlement.

173.2. Les Secrétaires d’État sont liés aux instructions du Ministre auprès duquel ils sont attachés. Si le Ministre a un empêchement, ils agissent de manière autonome et sous leur propre responsabilité envers le Parlement. 

173.3. Les actes du Chancelier sont contresignés, le cas échéant, par le ou les Ministres chargés de leur exécution.
CHAPITRE II

L’AMINISTRATION DE L’ÉTAT
SECTION I

PRINCIPES DE GOUVERNEMENT DE L’ÉTAT
Principes de gouvernement.

174. En complément des dispositions prescrites par la Loi sur l’Administration publique (L.R.Q., chapitre A-6.01) et par la Loi sur la Fonction publique (L.R.Q., chapitre F-3.1.1), les affaires du Gouvernement et de chaque ministère sont conduites selon les principes suivants : 

1. L’administration de l’État est conduite conformément à la constitution du Québec, aux Lois et au budget ; 

2. Il incombe au Gouvernement et à chacun des ministères d’exécuter les Lois et les décisions de l’Assemblée nationale. Il peut prendre dans ce but des Règlements d’exécution des Lois et les Règlements administratifs nécessaires. Les Règlements qui dépassent le cadre d’un Règlement d’exécution requièrent une autorisation législative particulière ; 

3. Le Gouvernement décide sur tous les Projets de Loi à présenter à l’Assemblée nationale ;
4. Le Gouvernement en conseil nomme les hauts fonctionnaires des ministères et les chefs des administrations qui dépendent directement des ministères. Les autres fonctionnaires sont nommés par les Ministres compétents ou par les administrations sur délégation ;
5. Toute l’administration de l’État dépend du Gouvernement et des ministères d’État compétents. Le contrôle des municipalités et des associations de municipalités ainsi que des autres personnes morales et des fondations de droit public incombe également aux ministères d’État; 
6. Chaque Ministre exerce le contrôle hiérarchique des administrations et des fonctionnaires de son ressort ;
7. Chaque Ministre d’État juge les recours administratifs dans le cadre de son ressort. 

SECTION II

ORGANISATION DE L’ADMINISTRATION DE L’ÉTAT
Organisation de l’administration.

175. La Loi définit l’organisation de l’administration générale de l’État, le règlement des compétences et le mode d’institution des organes étatiques. La mise en place dans le détail des administrations est de la compétence du Gouvernement ou, sur sa délégation, de chaque ministère.

Subsidiarité.

176. Dans l’organisation des administrations et le règlement de leur procédure on doit procéder suivant le principe que, tout en conservant l’unité administrative nécessaire, toute centralisation superflue doit être évitée, le pouvoir de décision et la responsabilité propre des organes doivent être rehaussés et les droits de l’individu suffisamment protégés. 

Déconcentration et décentralisation.

177. Le territoire québécois peut être restructuré en vue de permettre aux régions, ou aux autres entités infra-étatiques constituées le cas échéant, d’accomplir efficacement les tâches qui viendraient à leur incomber, en fonction de leur dimension et de leur capacité.

177.1. Ce faisant, il incombe au Gouvernement de tenir compte des particularismes régionaux, des liens historiques et culturels, de l’opportunité économique, ainsi que des impératifs de l’aménagement du territoire et du développement régional.
TITRE III

LA PROCÉDURE LÉGISLATIVE

SECTION I

PRINCIPES GÉNÉRAUX

Définition de la Loi au sens formel.

178. Les préceptes et les interdictions qui sont obligatoires pour tous requièrent la forme législative. 

178.1. Le budget de l’État doit être également voté par l’Assemblée nationale par une Loi formelle. 

Adoption et sanction des Lois.

179. Les Lois sont ultimement adoptées par l’Assemblée nationale ou par le peuple par voie référendaire. Il ne peut y avoir de référendum sur le budget de l’État. 

179.1. Les Lois sont ultimement sanctionnées par le Lieutenant-Gouverneur en conseil.

Formule introductive.

180.1. La formule introductive d’une loi est la suivante:

« Le Parlement du Québec décrète ce qui suit : ».

SECTION II

ITINÉRAIRE LÉGISLATIF

Initiative de la Loi.

181. L’initiative régulière des Lois appartient concurremment au Gouvernement et aux membres du Parlement.

181.1. Les Projets de Loi sont déposés auprès de l’Assemblée nationale par le Chancelier au nom du Gouvernement, après réception par celui-ci, le cas échéant, de l’avis du Conseil économique et social.

181.2. Les Propositions de Loi sont déposées auprès de l’Assemblée nationale, selon leur nature, par des membres de l’Assemblée nationale, par l’Assemblée territoriale ou par le peuple québécois.

181.3. Un Projet de Loi qui contient des dispositions entraînant la dépense de fonds publics peut être présenté par un Député et débattu, pourvu qu’une recommandation du Lieutenant-Gouverneur soit obtenue par un Ministre avant l’adoption du Projet de Loi, et rendue publique.

Procédure régulière.

182. Tout Projet ou Proposition de Loi est examiné successivement dans les deux Assemblées du Parlement en vue de l’adoption d’un texte identique.

182.1. L’ordre du jour des Assemblées comporte, par priorité et dans l’ordre que le Gouvernement a fixé, la discussion des Projets de Loi déposés par le Gouvernement et des Propositions de Loi acceptées par lui.

Déférence en Commission.

183. Les Projets et Propositions de Loi sont, à la demande du Gouvernement ou de l’Assemblée nationale, envoyés pour examen à des Commissions de cette Chambre spécialement désignées à cet effet.

183.1. Les Projets et Propositions pour lesquels une telle demande n’a pas été faite sont envoyés à l’une des Commissions permanentes de l’Assemblée nationale.

Amendements.

184. Les membres du Parlement et le Gouvernement ont le droit d’amendement. Après l’ouverture du débat, le Gouvernement peut s’opposer à l’examen de tout amendement qui n’a pas antérieurement été soumis à la Commission.

Limitations de l’Assemblée territoriale.

185. Les Propositions et amendements formulés par les membres de l’Assemblée territoriale ne sont pas recevables lorsque leur adoption aurait pour conséquence soit une diminution des ressources publiques, soit la création ou l’aggravation d’une charge publique, soit la remise d’une dette envers l’État ou l’aliénation de biens appartenant à l’État.

Adoption.

186. Les Lois sont adoptées en première lecture par l’Assemblée nationale.

186.1. Après leur adoption, le président de l’Assemblée nationale les transmet sans délai à l’Assemblée territoriale.
Examen par l’Assemblée territoriale.

186.2. À la demande de seize de ses membres au moins, l’Assemblée territoriale examine le Projet de Loi. Cette demande est formulée dans les quinze jours de la réception du projet et doit se fonder sur le constat d’existence d’enjeux territoriaux.

186.3. Le cas échéant, l’Assemblée territoriale peut, dans un délai ne pouvant dépasser les soixante jours : 

 - décider qu’il n’y a pas lieu d’amender le projet de loi ; 

 - adopter le projet après l’avoir amendé.

186.4. Si l’Assemblée territoriale n’a pas statué dans le délai imparti ou si elle a fait connaître à l’Assemblée nationale sa décision de ne pas amender le Projet de Loi, celui-ci est transmis au Gouvernement par l’Assemblée nationale.
Navette législative.

186.5. Si le projet a été amendé, l’Assemblée territoriale le transmet à l’Assemblée nationale, qui se prononce définitivement, soit en adoptant, soit en rejetant en tout ou en partie les amendements adoptés par l’Assemblée territoriale.

186.6. Si, à l’occasion de cette seconde lecture, l’Assemblée nationale adopte un nouvel amendement, le Projet de Loi est renvoyé à l’Assemblée territoriale, qui se prononce sur le Projet amendé.

186.7. L’Assemblée territoriale peut, dans un délai ne pouvant dépasser les quinze jours :

- décider de se rallier au projet amendé par l’Assemblée nationale ;

- adopter le projet après l’avoir à nouveau amendé.

186.8. Si l’Assemblée territoriale n’a pas statué dans le délai imparti ou si elle a fait connaître à l’Assemblée nationale sa décision de se rallier au Projet voté par l’Assemblée nationale, celle-ci le transmet au Gouvernement.

186.9. Si le Projet a été à nouveau amendé, l’Assemblée territoriale le transmet à l’Assemblée nationale, qui se prononce définitivement, soit en adoptant, soit en amendant le projet de loi.

Cas d’urgence.

187. Si, lors du dépôt d’un Projet de Loi, le Gouvernement demande l’urgence, est alors instituée une Commission parlementaire de concertation qui détermine les délais dans lesquels l’Assemblée territoriale aura à se prononcer.

187.1. À défaut d’accord au sein de la Commission, le délai d’évocation de l’Assemblée territoriale est ramené à sept jours et le délai d’examen à trente jours.

Proposition de l’Assemblée territoriale.

188. Si l’Assemblée territoriale, en vertu de son droit d’initiative, adopte une Proposition de Loi dans les matières circonscrites à sa compétence, la Proposition de Loi est transmise à l’Assemblée nationale.

188.1. Lors de la présentation de cette Proposition, le Gouvernement est tenu d’exprimer son point de vue devant l’Assemblée nationale.

Examen par l’Assemblée nationale.

189. Dans un délai ne pouvant dépasser les soixante jours, l’Assemblée nationale se prononce définitivement, soit en rejetant, soit en adoptant la Proposition de Loi.

189.1. Si l’Assemblée nationale amende la Proposition de Loi, celle-ci est renvoyée à l’Assemblée territoriale, qui délibère selon les règles prévues à l’article 186.

Cas d’urgence.

190. En cas d’urgence décrétée, l’Assemblée nationale statue définitivement dans les quinze jours.

190.1. À défaut pour l’Assemblée nationale de décider dans les délais prescrits à l’article 186, une Commission parlementaire de concertation se réunit dans les quinze jours et fixe le délai dans lequel l’Assemblée nationale aura à se prononcer.

190.2. En cas de désaccord au sein de la Commission, l’Assemblée nationale doit se prononcer dans les soixante jours.

Inscription de la date de la sanction.

191. Dès qu’une Loi est sanctionnée, le Secrétaire général du Parlement y inscrit la date de la sanction. Cette inscription fait partie de la Loi.

TITRE IV

LE CONSEIL ÉCONOMIQUE ET SOCIAL

CHAPITRE I 

CONSTITUTION, MISSION ET ATTRIBUTIONS

Institution.

192. Il est institué un Conseil économique et social du Québec dénommé ci-après « le Conseil ».
Rôle.

193. Le Conseil économique et social est auprès des pouvoirs publics une assemblée consultative qui étudie à la demande du Gouvernement du Québec ou de sa propre initiative les problèmes économiques, sociaux et financiers intéressant plusieurs secteurs économiques ou l’ensemble de l’économie québécoise.

193.1. Par la représentation des principales activités économiques et sociales, le Conseil favorise la collaboration des différentes catégories professionnelles entre elles et assure leur participation à la politique économique et sociale du Gouvernement du Québec.

193.2. Le Conseil économique et social examine et suggère les adaptations économiques ou sociales rendues nécessaires notamment par les techniques nouvelles.

193.3. Le Conseil économique et social vise à renforcer et à approfondir le débat général et analytique sur les options de la politique économique. Il traite des questions de croissance, de stabilité, de politique des revenus et de structure économique.

193.4. Le Conseil contribue à élaborer et à soutenir la mise en œuvre de stratégies, de programmes de méthodologies et de normes en matière de dialogue social. De plus, il assure le suivi des obligations imposées par la Convention 144/1976 sur les consultations tripartites relatives aux normes internationales du travail de l’Organisation internationale du travail, ainsi que par les Recommandations 113/1960 sur la consultation aux échelons industriel et national, et 152/1976 quant aux consultations tripartites destinées à promouvoir l’application des normes internationales de travail.

Saisine.

194. Le Conseil économique et social est saisi, au nom du Gouvernement, par le Chancelier du Québec, des demandes d’avis ou d’études.

194.1. Sauf en cas d’urgence, le Conseil économique et social est obligatoirement saisi pour avis par le Gouvernement concernant les mesures de portée générale qu’il est envisagé de prendre par la voie législative ou réglementaire dans les domaines intéressant plusieurs secteurs économiques ou groupes professionnels ou bien l’ensemble de l’économie québécoise.
194.2. Cette saisine gouvernementale est susceptible de concerner l’ensemble des projets de loi à l’exception des lois de finances. Le Conseil peut être, au préalable, associé à leur élaboration.

194.3. Le Conseil économique et social peut être saisi des projets de loi ou de décret ainsi que des propositions de loi entrant dans le domaine de sa compétence.

Cas d’urgence.

195. Si le Gouvernement déclare l’urgence, le Conseil économique et social donne son avis dans un délai d’un (1) mois. À l’expiration du délai imparti, il peut être passé outre à l’absence d’avis par le Gouvernement.
Demande d’avis.

196. L’avis du Conseil peut être demandé par le Gouvernement sur toutes les affaires d’intérêt général et toutes les questions au sujet desquelles les chambres professionnelles ont présenté des avis fondamentalement divergents. Dans ce cas, le Conseil émet, en principe, un avis unique et coordonné.

Initiatives du Conseil.

197. Le Conseil économique et social peut, de sa propre initiative, appeler l’attention du Gouvernement sur les réformes qui lui paraissent de nature à favoriser la réalisation des objectifs du Conseil entendus aux fins du présent chapitre, ainsi que sur tous les problèmes économiques, sociaux et financiers d’ordre général ou spécifique dont l’examen lui paraît s’imposer.
197.1. Le Conseil peut faire connaître au Gouvernement son avis sur l’exécution des programmes d’action à caractère économique ou social.
Rapport annuel.

198. Le Conseil économique et social établit chaque année, au cours du premier trimestre, un avis sur l’évolution économique, sociale et financière du Québec.

198.1. Chaque année, le Chancelier fait connaître la suite donnée aux avis du Conseil économique et social.
Rapports avec les institutions exécutives et législatives.

199. Le Conseil économique et social peut désigner l’un de ses membres pour exposer devant l’Assemblée nationale l’avis du Conseil sur les Projets ou Propositions qui lui ont été soumis.
199.1. Les membres du Gouvernement ont leur entrée au Conseil, exposent les problèmes au sujet desquels un avis est demandé. Ils peuvent s’y faire représenter par des fonctionnaires de leur ministère.

199.2. Le Gouvernement pourra être invité à déléguer des fonctionnaires aux réunions du Conseil et de ses commissions pour fournir des renseignements d’ordre technique.

Mission.

200. Le Conseil économique et social a pour mission de conseiller le Gouvernement en matière de politique intergouvernementale et internationale dans les domaines économiques, sociaux et financiers.

CHAPITRE II

COMPOSITION
Qualité des membres.

201. Le Conseil économique et social est composé de représentants des organisations d’employeurs, de salariés et d’autres acteurs représentatifs de la société civile, en particulier dans les domaines socioéconomique, civique, professionnel et culturel.
201.1. Les membres du Conseil économique et social ne sont liés par aucun mandat impératif. Ils exercent leurs fonctions en pleine indépendance, dans l’intérêt général du Québec.
201.2. Les membres du Conseil économique et social doivent appartenir depuis au moins deux ans à la catégorie qu’ils représentent.
Répartition des membres

202. Le Conseil économique et social a une structure tripartite et compte soixante-sept (67) membres et autant de suppléants nommés par les partenaires sociaux de la manière suivante :
1° Trente-neuf d’entre eux sont désignés par les organisations socioprofessionnelles dont :
· Dix-huit représentants salariaux du secteur public et du secteur privé nommés par le Gouvernement en Conseil sur proposition des organisations syndicales les plus représentatives ;

· Dix-huit représentants patronaux nommés par le Gouvernement en Conseil sur proposition des organisations professionnelles les plus représentatives des entreprises privées, industrielles, commerciales, artisanales et agricoles, dont :

· Huit représentants des entreprises privées non agricoles ;

· Deux représentants des artisans ;

· Deux représentants des entreprises publiques désignés par décret pris sur le rapport des Ministres de tutelle ;

· Six représentants des exploitants agricoles ; 

· Trois représentants des professions libérales désignés par l’Office des Professions du Québec, comprenant :

· un représentant des professions de santé ;
· un représentant des professions juridiques ;
· un représentant des autres professions libérales. 
2° Vingt-huit d’entre eux sont nommés par le Gouvernement sur proposition des organismes consultatifs compétents pour les représentants des entreprises publiques et de la vie associative, dont :

· Dix-huit représentants des activités sociales, culturelles et environnementales dont : 
· quatre représentants des Associations familiales,

· un représentant du Logement désigné par décret pris sur le rapport du Ministre chargé du Logement ;

· un représentant de l’Épargne désigné par décret pris sur le rapport du Ministre chargé des Finances ;
· douze représentants des autres associations désignés par décret ;

· Dix personnalités qualifiées jouissant d’une compétence reconnue dans le domaine économique, social, scientifique ou culturel, désignées par décret du Gouvernement en conseil, pris sur le rapport du Chancelier.
Incompatibilités.

203. La qualité de membre du Conseil économique et social est incompatible avec le mandat de Député, provincial ou fédéral, de membre de l’Assemblée territoriale, ainsi qu’avec les fonctions de membre du Gouvernement.

Durée du mandat.

204. Les membres du Conseil économique et social et les suppléants sont désignés pour une durée de quatre ans.

204.1. Si, au cours de cette période, un membre du Conseil vient à perdre la qualité au titre de laquelle il a été désigné, il est déclaré démissionnaire d’office et remplacé.
204.2. Au plus tard un mois avant la fin du mandat des membres du Conseil en exercice, le Chancelier invite les organisations appelées à désigner les membres du Conseil économique et social à lui faire connaître dans les vingt jours les noms de leurs représentants ; le Chancelier les notifie au Président du Conseil économique et social.
204.3. Si dans les mêmes délais un désaccord intervenant entre les organisations visées aux alinéas précédents ne permet pas la désignation des représentants de ces organisations, cette désignation fera l’objet d’un arbitrage du Chancelier ou d’une personnalité désignée par lui.
Révocation.

205. L’organisation mandante peut proposer au Gouvernement la révocation d’un membre dès lors qu’il ne fait plus partie de cette organisation. Il est pourvu à son remplacement par le Gouvernement en Conseil sur proposition de l’organisation concernée.
Vacance.

206. En cas de vacance d’un siège, par suite de décès, de démission ou pour toute autre cause, il est procédé à la désignation d’un nouveau titulaire dans les conditions où avait été désigné le représentant à remplacer.

206.1. Le mandat d’un nouveau titulaire cesse lors du renouvellement intégral du Conseil économique et social.
Suppléance.

207. Le membre effectif empêché d’assister à une réunion peut se faire remplacer par son suppléant.
Démission d’office.

208. Lorsqu’un membre régulièrement convoqué s’est abstenu pendant six mois sans motif légitime d’assister aux séances du Conseil ou de ses sections, il est démissionnaire d’office et il est pourvu à son remplacement dans les conditions prévues à l’article précédent.
CHAPITRE III

ORGANISATION
Structure de fonctionnement.

209. Le Conseil économique et social fonctionne selon la structure d’organisation suivante :

· Assemblée plénière ;
· Bureau ;

· Président ;

· Secrétaire général.


Quorum.

210. Le Conseil économique et social se réunit valablement lorsque les trois quarts au moins de ses membres sont désignés.

Bureau du Conseil.

211. Le Bureau est l’organe directeur du Conseil. Il est élu par l’Assemblée lors de chaque renouvellement et à mi-mandat. Il est composé du Président et de 5 membres, soit un pour chacun des groupes de représentation.

Président du Conseil.

212. Le Président dirige les travaux du Conseil.
212.1. Le Président est désigné par le Conseil suivant le principe de la rotation entre les groupes composant le Conseil.

Secrétariat du Conseil.

213. Le Conseil dispose d’un Secrétariat dirigé par le Secrétaire général.

213.1. Le Secrétaire général assure l’encadrement des organes du Conseil, l’administration et la gestion courante, conformément aux directives du Conseil.

213.2. Le Secrétaire général du Conseil économique et social est nommé par décret sur proposition du Bureau. Sous l’autorité du Président, il dirige les services du Conseil et organise les travaux de ses formations.
213.3. Le Secrétaire général du Conseil participe aux délibérations du Bureau. Il en tient procès-verbal.

Administration du Conseil.

214. Les services administratifs du Conseil économique et social sont placés sous l’autorité de son Président, agissant par délégation du Bureau. Les décisions relatives à l’administration du personnel sont prises au nom du Bureau et sur proposition du Secrétaire général par le Président du Conseil économique et social.
Sections.

215. Il est créé au sein du Conseil économique et social des Sections pour l’étude des principaux problèmes intéressant les différentes activités économiques et sociales. Un décret fixe la liste, les compétences et la composition des Sections.

215.1. Les Sections sont composées de membres du Conseil économique et social. Dans des conditions qui seront déterminées dans chaque cas par décret, le Gouvernement peut appeler à siéger en Section, pour une période déterminée, des personnalités choisies en raison de leur compétence. Des fonctionnaires qualifiés pourront être entendus, soit à la demande de la Section, soit à l’initiative du Gouvernement.

215.2. Les Sections spécialisées étudient les questions spécifiques à leur domaine de compétences et produisent des avis qui sont ensuite examinés en session plénière. Les membres réunis en session plénière sont censés rendre l’avis dans sa version finale.
Décisions.

216. Les décisions arrêtées en session plénière sont considérées comme le fruit d’un consensus entre les partenaires sociaux. En cas d’absence de consensus, les décisions font l’objet d’un vote et sont adoptées à la majorité des trois quarts des membres du Conseil économique et social présents.
Études.

217. Les études sont faites soit par l’Assemblée, soit par les Sections. Les Sections sont saisies par le Bureau du Conseil, soit de sa propre initiative, soit à la demande du Gouvernement. Seul le Conseil en Assemblée est compétent pour donner un avis. Les études faites par les Sections sont transmises au Gouvernement par le Bureau du Conseil.

Commissions.

218. Des commissions temporaires peuvent être créées au sein du Conseil pour l’étude de problèmes particuliers ou la satisfaction de l’exécution de la mission du Conseil, susceptible de recourir aux mêmes fins à la consultation d’experts.

CHAPITRE IV

FONCTIONNEMENT

Règlement intérieur du Conseil.

219. Sur proposition du Bureau, le Conseil économique et social arrête son règlement intérieur fixant les modalités de fonctionnement, de délibération et de vote du Conseil qui doit être approuvé par décret du Gouvernement.
219.1. Le Conseil économique et social se réunit selon les modalités définies par son règlement intérieur. Il peut tenir des séances spéciales à la demande du Gouvernement.
Droit de vote.

220. Le droit de vote est personnel tant au sein de l’Assemblée qu’au sein des Sections. Il ne peut être délégué.
Publicité des débats.

221. Les séances de l’Assemblée sont publiques, dans le respect du droit individuel à la protection des données à caractère personnel, sauf décision contraire de celle-ci ;
221.1. Les séances des Sections ne sont pas publiques ;
221.2. Les procès-verbaux de ces séances sont transmis dans un délai de cinq jours au Gouvernement.
Publications.

222. Les avis et rapports du Conseil en Assemblée sont adressés par le Bureau au Chancelier dans le délai fixé, le cas échéant, par le Gouvernement qui en assure la publication à la Gazette officielle du Québec.
Frais.

223. Les frais de fonctionnement du Conseil, comprenant les rémunérations du personnel, les indemnités et les frais de voyage à allouer aux membres et à leurs suppléants, feront l’objet d’un crédit spécial à inscrire au budget de l’État.

Rémunérations et défraiements.

224. Les membres du Conseil économique et social reçoivent une rémunération dont le montant ne peut être supérieur au tiers de l’indemnité parlementaire et des indemnités calculées par jour de présence.
224.1. Le montant de cette rémunération et de ces indemnités est fixé par décret.
224.2. Les frais de voyage et de séjour sont fixés par décret.

224.3. Le personnel courant du Conseil peut être complété par des stagiaires, des employés et des ouvriers selon les besoins du service et dans les limites des crédits budgétaires.

Locaux.

225. Le Gouvernement met à la disposition du Conseil les locaux nécessaires à son fonctionnement.

CHAPITRE V

DISPOSITIONS COMPLÉMENTAIRES

Rationalisation de l’État.

226. Dans un délai d’un an à compter de la publication de la présente Loi, le Chancelier supprimera par décret du Gouvernement en conseil les organismes consultatifs dont les attributions feraient double emploi avec celles du Conseil économique et social.
Mesures d’application.

227. Des décrets du Gouvernement en conseil préciseront en tant que de besoin les modalités d’application de la présente Loi ainsi que les mesures transitoires qui se révéleraient nécessaires.
Adhésions du Conseil économique et social.

228. Dans un délai d’un an à compter de la publication de la présente loi, le Président du Conseil œuvrera dans la pleine application de ses compétences et attributions afin que le Conseil économique et social du Québec devienne membre de plein droit de l’Association Internationale des Conseils Économiques et Sociaux et Institutions Similaires (AICESIS) ainsi que de l’Union des Conseils Économiques et Sociaux et Institutions Similaires francophones (UCESISF).

TITRE V 

DISPOSITIONS PÉNALES ET BUDGÉTAIRES

Infraction et peine.

229. La personne autre qu’un Parlementaire qui commet un acte ou une omission visés aux articles 148 et 149 de la présente Loi commet une infraction et est passible d’une amende maximale de 10 000 $.

Infraction et peine.

230. Le Parlementaire qui commet un acte ou une omission visés aux articles 130 à 136, 148 et 149, commet une infraction et est passible d’une ou de plusieurs sanctions prévues par l’article 233.

Infraction et peine.

231. Le Parlementaire qui contrevient à une disposition de la section II du chapitre V du titre I commet une infraction et est passible, en outre de la sanction prévue à l’article 128, d’une amende maximale de mille (1 000) dollars pour chaque jour qu’il a siégé alors qu’il était en situation d’incompatibilité.

Remboursements.

232. Il doit aussi rembourser les indemnités, allocations ou autres sommes qu’il a reçues comme Parlementaire pendant qu’a duré cette situation.

Infraction et peine.

233. Un Parlementaire qui contrevient à une disposition de la section III du chapitre V commet une infraction et est passible d’une ou de plusieurs des sanctions suivantes, selon ce que décide la Chambre:

 1° la réprimande ;

 2° l’amende ;

 3° le remboursement des profits illicites ;

 4° le remboursement des indemnités, allocations ou autres sommes qu’il a reçues comme député pour la période qu’a duré l’infraction ;

 5° la suspension temporaire, sans indemnité ;

 6° la perte de son siège.

Exécution des sanctions.

234. L’une ou l’autre des Chambres a pleine compétence pour juger les infractions de ses membres respectifs prévues aux articles 230 et 231 de la présente Loi, et pour faire exécuter les sanctions qui y sont prescrites.

Homologation.

235. Dans les cas où la Chambre dont il est membre impose à un Parlementaire le paiement ou le remboursement d’une somme d’argent pour une infraction à la présente Loi, elle peut, à défaut de paiement, faire homologuer la décision par la Cour supérieure ou la Cour du Québec, selon le montant en cause.

235.1. Cette décision est alors exécutoire comme un jugement de ce tribunal en matière civile.

Somme versée au fonds consolidé.

236. Toute somme perçue en vertu du présent titre est versée au fonds consolidé du revenu.

Sommes requises.

237. Les sommes requises pour l’application de la présente Loi sont prises sur le fonds consolidé du revenu.

TITRE VI 

DISPOSITIONS MODIFICATIVES

238. Est introduit dans la Loi sur la Consultation populaire (L.R.Q., chapitre C-64.1), suite à l’article 8, les articles suivants :

« Référendum d’initiative populaire.

8.1. L’examen d’une demande de référendum d’initiative populaire doit avoir lieu si un dixième des nationaux satisfaisant aux conditions du droit de vote réclame la création d’une Loi.

8.2. La demande de référendum d’initiative populaire doit reposer sur un Projet de Loi détaillé et qui en comporte les raisons. 

8.3. Ces demandes sont formellement adressées au Gouvernement, qui est tenu de solliciter l’avis du Conseil du référendum sur leur validité juridique.

8.4. Les demandes de référendums d’initiative populaire valables juridiquement doivent être présentées à l’Assemblée nationale par le Chancelier du Québec au nom du Gouvernement qui explique son point de vue.

Ces demandes doivent être examinées par le Parlement dans les trois mois après leur présentation et doivent être présentées au vote populaire dans les trois mois suivants. La dissolution du Parlement porte effet suspensif de l’écoulement de ces délais.

8.5. Si l’Assemblée nationale rejette une demande de référendum d’initiative populaire, elle peut présenter au vote du peuple une propre Proposition de Loi, conformément aux articles 7, 9 et 10.

8.6. Toute Proposition de Loi d’initiative populaire portée au vote du peuple doit être accompagnée d’une instruction du Gouvernement qui doit exposer de manière concise et objective aussi bien les motifs des sollicitants que l’opinion du Gouvernement sur cette question. »

239. L’article 1 de la Loi sur le Ministère du Conseil exécutif (L.R.Q., chapitre M-30) est remplacé par le texte suivant :

« 1. La Chancellerie, aussi désignée comme Ministère du Conseil exécutif, est présidée par le Chancelier du Québec, ci-après nommé « premier ministre ». »

240. L’article 27 de la Loi sur le Ministère des Relations internationales (L.R.Q., chapitre M-25.1.1) est remplacé par le texte suivant :

« 27. Le ministre dirige la représentation du Québec à l’étranger. »

241. L’article 11, alinéa 1 de la Loi sur l’Exécutif (L.R.Q., chapitre E-18) se lit dorénavant comme suit :

« 11.1 Les pouvoirs, devoirs et attributions des fonctionnaires qui forment partie du Conseil exécutif, ainsi que ceux du premier ministre, peuvent être conférés temporairement, par décret, en tout ou en partie, à tout membre du conseil nommé en vertu de l’article 3. »

242. Le quatrième alinéa de l’article 11 de la Loi sur l’Exécutif (L.R.Q., chapitre E-18) est abrogé.
243. La Section III de la Loi sur l’Exécutif (L.R.Q., chapitre E-18) est abrogée.
244. La Loi sur l’Assemblée nationale (L.R.Q., chapitre A-23.1) est abrogée.
245. Le douzième alinéa de l’article 61 de la Loi d’Interprétation (L.R.Q., chapitre I-16) se lit dorénavant de la façon suivante :
« Le mot « Gouvernement » se rapporte au Conseil exécutif ; les mots « Gouvernement en conseil » signifient le Lieutenant-Gouverneur et le Conseil exécutif du Québec.

Les mots « Premier Ministre » désignent le Chancelier du Québec ; le mot « Chancellerie » signifie le Ministère du Conseil exécutif. ».

246. La Loi sur les Conditions de travail et le régime de retraite des membres de l’Assemblée nationale (L.R.Q., chapitre C-52.1) s’intitule désormais « Loi sur les Conditions de travail et le régime de retraite des Parlementaires (L.R.Q., chapitre C-52.1) ».
246.1. Sa mise à jour, en conformité avec les prescriptions de la présente Loi, doit s’opérer dans les meilleurs délais.

TITRE VII

DISPOSITION TRANSITOIRES ET FINALES

247. Tout Projet de Loi qui n’a pas été adopté en dernière lecture par l’Assemblée nationale ou sanctionné par le Lieutenant-Gouverneur au moment de l’entrée en vigueur de la présente Loi devra être soumis en lecture à l’Assemblée territoriale.

247.1. Toutes les lois adoptées par l’Assemblée nationale et sanctionnées par le Lieutenant-Gouverneur, même si elle ne sont pas encore en vigueur, sont pleinement valides et ne doivent pas être soumises en lecture à l’Assemblée territoriale.

248. La présente Loi entrera en vigueur par décret du Gouvernement en conseil.
ANNEXE  I

(Articles 3.1, 28.1 et 100.1)

SERMENT DU PARLEMENTAIRE

Je, (nom du Parlementaire), déclare sous serment que je serai loyal envers le peuple du Québec et que j’exercerai mes fonctions de Parlementaire avec honnêteté et justice dans le respect de la constitution du Québec.

ANNEXE  II

(Article 144)

DÉCLARATION SOUS SERMENT

Je, (nom de la personne présentée devant la Chambre), déclare sous serment que je dirai toute la vérité et rien que la vérité.

ANNEXE III
(Article 27.2)

	#
	Nom de la Circonscription

	Nombre de sièges

	01
	Bas Saint-Laurent
	2

	02
	Saguenay-Lac-Saint-Jean
	2

	03
	Capitale-nationale
	3

	04
	Mauricie
	2

	05
	Estrie
	2

	06a
	Montréal – Est de l’Île
	2

	06b
	Montréal – Ouest de l’Île
	2

	07
	Outaouais
	2

	08
	Abitibi-Témiscamingue
	2

	09
	Côte-Nord
	2

	10
	Nord-du-Québec
	2

	11
	Gaspésie-Îles-de-la-Madeleine
	2

	12
	Chaudière-Appalaches
	2

	13
	Laval
	2

	14
	Lanaudière
	2

	15
	Laurentides
	2

	16a
	Montérégie – Ouest
	2

	16b
	Montérégie – Est
	2

	17
	Centre-du-Québec
	2


La circonscription de Montérégie – Ouest (16a) recouvre les précédentes circonscriptions électorales suivantes : Beauharnois, Châteauguay, Huntingdon, La Pinière, La Prairie, Laporte, Marguerite-d’Youville, Marie-Victorin, Soulanges, Taillon, Vachon et Vaudreuil.

La circonscription de Montérégie – Est (16b) recouvre les précédentes circonscriptions électorales suivantes : Borduas, Brome-Missisquoi, Chambly, Iberville, Johnson, Richelieu, Saint-Hyacinthe, Saint-Jean, Shefford et Verchères.

La circonscription de Montréal – Est de l’Île (06a) recouvre les précédentes circonscriptions électorales suivantes : Pointe-aux-Trembles, Lafontaine, Anjou, Bourget, Bourassa-Sauvé, Jeanne-Mance-Viger, Rosemont, Hochelaga-Maisonneuve, Viau, Crémazie, Laurier-Dorion, Gouin, Mercier et Sainte-Marie-Saint-Jacques.

La circonscription de Montréal – Ouest de l’Île (06b) recouvre les précédentes circonscriptions électorales suivantes : Nelligan, Jacques-Cartier, Robert-Baldwin, Marquette, Saint-Laurent, D’Arcy-McGee – Marguerite-Bourgeoys, Notre-Dame-de-Grâce, Acadie, Mont-Royal, Outremont, Westmount-Saint-Louis, Saint-Henri-Saint-Anne et Verdun.
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